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proche avenir des problèmes d’inmigration dans les pays, dépar- 
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d'ensemble qui devrait envisager les conditions nécessaires de 
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Passage à la discussion de la proposition, 
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Deuxième amendement de M, Bidel: MM. kidet, le président de 
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9. — liscussion de: 1° la proposition de résolulion de MM, S:ciles, 
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Kéris, Boisdon et Vignes, et des membres du groupe du Mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter le gouvernement 
à préparer la législation nécessaire au fonctionnement réguler des 
conseils de prud'hommes en Algérie {n°s 16, année 1951, 290, 
année 1952, et 262, année 1953) (p. 1047), N 

M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires socia!es. 
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Sur la proposilion de résolution: MM. Boileau, Pialonx. 
Adoption de la proposilion de résolution et de son nouveau litre, 

10. — Décision sur: 4° la demande de discussion d'urgence de la 

proposition de résolution (ne 225, année 195%) de M. Regarra el des 


membres du groupe socialiste F. @. et apparentés, tendoul à 
la désignation par l'Assemblée de l'Union francaise d'une mission 
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d'information chargée d'étudier les conditions d'application du ar centaines de tuilliers les combattants héroïques que } 
code du travail dans les terriloires d'outre-mer et territoires asso- ‘rance trouve toujours à ses côtés chaque fois qu'il le 
clés relevant du ministère de la France d'outre-mer et territoires défendre son destin et sa liberté. Vous avez vu ces spleniils 
as its relevant du ministère de la France d outre-mer, 2° la soldats qui ont versé sans compter le sang le plus géné = 
deman e de dise JSSjun d'ursence de la demande d'avis {n° Es, dans toutes les guerres où notre destin était en jeu et vous | 
an 11159) sur la lue re alive au projet de loi relatif avez pu, avec une grande joie, attacher sur leur poitr. le | 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère témoignage de l'estime où les tient la patrie. (Applaudis.e 
de France d'outre-mer pour l'exercice 195% (ne 5144, Assemblée ments.) 
haäalionale, 2° 1058), : 

Sur l'urgence: MM, Borrey, président de la commission des Nous vous remercions de leur avoir ainsi à porté Je tem. 


üffaires sociales, Antor résident de Ta co issio aff: non seuleinent de la gratitude de Ja Trance, 118 
nt de la conunission des affaires esprit de famille qui nous anime. Nous travaillons ici à fie 
, de plus en plus étroite, de plus en plus cordiale la symbiose 


Urgence ordonnée pour la proposition de résolution. qui doit unir la métropole aux populations fralernelle. de 


MM. le pré dent de la commission des affaires soviales, Je pré- l'outre-mer. C'est une cause que vuus aimez aussi et que vous 
ivnt de ja commission de: allaires financières, défendez avec la même ferveur, monsieur le ministre des 
Urgence déclarée pour la demande d'avis et discussion immé- anciens combattants; c'est la raison pour Jaquelle j'espère que 
diate ordonnée, la visite que vous nous faites aujourd'hui ne sera pas là der. 
Discuss on conséeutise ordonnée pour la proposition de résolu- nière et que vous viendrez aussi souvent qu'il vous sera pos. 
tion : sible participer avec nous à des délibérations dans lesquelles 
: nous avons aussi fréquemment à nous occuper du soit des 
— Discussion d'urgence de la demande d'avis (no an- combattants d'Afrique noire. (Vifs applaudissements à gauche, 
née fui) sur Ja lettre réclificative ou projet de loi relatif au au centre ct sur les bancs des Etats associés.) 
développement des crédits allectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer pour l'exercice (ne Assenwblée na- M. André Mutter, ministre des anciens combattants. Mon. eur 
tionale, 2e législature) (p. 1019). le président, j'ai pensé, eneffet, qu'il était de mon dev, 
M. Uazelles, rapporteur de la commission des affaires finan- comme mermbre du Gouvernement, de venir, devant les mi. 
cières, bres de cette Assemblée, rendre compte de mon voyage va 
M. Jacobson, président et rapporteur de la cominission du plan, Afrique occidentale française. 
de l'équipement el des communications, saisie pour avis. Je n'ai pe oublié, mônsieur le président, qu'en août 11, 
Pa-sage à la discussion de l'avis: MM. Alduy, Gervain, Dus- au mamen de la Libération, le général de Gaulle m'avait confie 
eauix, Autonini, président de la commission, Héline, Bour, Bor- le ministère des colonies et que j'ai eu l'honneur, 4 la tête de 
F. F. L, de prendre possession de ce ministère ; c'est conne 


wembre du conseil national de la Résistance que j'ai pu ares. 
ser le salut de Paris libéré à toute France d'outre-mer. 
un souvenir que je n'oublie pas. 


Adopit scrutin, de l'avis. 


Présidence de M. Bégarra, vice-président, : 
Je sus heureux, monsieur Je président, G'avoir recueil 


#2. — Discussion d urgence de la proposition de résolution de cette occasion, l'hotnmage d'estiine à vous destiné et Je -11 
M. el des iwembres du 2roupe socialiste S, F, I, ©, et ap- hat que bientôt vous terminiez voyage que vous 
parenutes, tenant à la désiznation par l'Assemblée de l'Union fran- bheurenserment commencé, il y à quelque leumps, en Afrique 
caise d'une raission d'information chargée d'étudier les conditions occidentale francaise. 

impressionné par ce déplacement, En neuf jours, j'ai fait 174% 
kilomètres en avion; j'ai visité les huit territoires de Afrique 

Mine Malroux, rapporteur de la commission fes affaires sociales. occidentale francaise et les anciens combattants français (1 
Discussion générale: MM. Boiteau, Hazoumé. Togo. J'ai pu, au nom du Gouvernement, et pour la premi:e 
Renvoi à la prochaine séance de la suite de da discussion et des fois, apporter le salut du ministre chargé de leurs intérets 
questions restant inserites à l'ordre du jour, à nus anciens combattants noirs, 11 y a, en Afrique oceidentile 
francaise, 80.000 titulaires de Ja carte du combattant, et 

+, — Dépot d'une proposition (p. 5953). n'est pas sans émotion que j'ai vu, accourus la veilie de 

84. — Dépôt d'un avis , 1051), leurs villages, tous ces anciens combattants noirs, la poitrine 

— Renvois pour avis (p. 4035 constellée de décorations — eroix de guerre, médailie militaire 
— défiler pour la première fois devant celui qu'ils appelaiet 

t6. Re clement de l'ordre du jour: MM. Hiljet, Bujtean 


« leur ministre ». J'ai fa, également au nom du Gouvernement, 
remettre à chaque territoire un drapeau offert par mon minis 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT re leur inarquant ainsi l'hommage et l'estime du Gouvernc- 
La séance est ouverte à quinze heures trente.) Monsieur le président, cc qui m'a beaucoup frappé, c'est 


d'abord le sentiment de spontanéité de lous ces anciens eom- 
battants noirs, qui n'oublient pas que, pour eux, la France et 
le pays pour lequel ils se sont battus; dans tous les territoires, 


PROCES-VERBAL dans tous les villages, dans la brousse inême, l'ancien con: 
battant est considéré comme n'étant pas tont à fait comme Îles 
M. le président. La --ance est ouverte, autres. 
rocès-verbal de la séance tou » nove 7. Ces anciens combattants, mes chers collègues; ayant gagné 
soit en Afrique, en Tunisie, en Italie, soit là-bas en Indochine, 
à la fois des décorations, des galons et aussi beaucoup de ble-- 
pas d'observation? sures, S'estiment liés avec la France par le lien le plus sacré, 
Le procès-verbal est adnpté, celui du sang. 
Je suis certam, mouskur le président, que dans VAfrique 
— 2— owcidentale française cutière et d'ailleurs dans toute FUnrn 
francaise, l'élément auquel la France peut faire le plus confiane 
BIENVENUE A M. LE MINISTRE DES ANCIENS COMBATTANTS ce sont bien les anciens combattants, Celui qui a combattu sur 
les imémes champs de bataille, qui a versé, en compagnie des 
M. le président. Me: chers collègues, en ouvrant celte séance, méimes armées, Son Sang pour la même eause et sons l°s 
il tuest agréable de salner, au banc du Gouvernement, M. le plis du même drapeiu est, je crois, indissolublement lié à 11 
ministre des anciens combaltants et à lui souhaiter, en vobre mère patrie. 
nom, la plus cordiale et la plus sympathique bienvenue. Tel est, monsieur le président, le sentiment que j'ai ressenti 
Nous savons qu'il ne s'enferme pas dans l'étanchéité de son partout et dont je voulais faire part aux membres de cel'e 
ministère et que son lueide intérêt, porté sur tous les prob'èmes Assemblée. 
tatonaux, s'étend particulièrement sur les graves problèmes Jai vouin leur marquer, monsieur le président — et je ter: 
d'outre-mer dont nous diseulons dans celle Assemblée, à le dire ici devant vous au nom du Gouvernement — que pour 
Vous êtes allé récemment, monsieur le ministre, faire un bons et pour moi spécialement, ministre des aneiens combal- 
voyage intiniment utils et émouvant dans celte magnifique lauts, ila"y à pas de distinction de race, de religion, ni de eou- 
Afrique noire d'où nous n'oublierons jamais que sont venus leur et que tous ceux qui ont combattu pour la France font 
- 


| 
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partie de la même famille et ont droit aux mêmes avantages; 
c'est ce que j'ai affirmé partout au nom du Gouvernement, 
(1pplaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 

Je leur ai dit aussi, monsieur le président, et je le répète à 
ts mes collègues de l’Union francaise, que dès mon arrivée 
au ministère des anciens combattants j'ai créé le service spécial 
du combattant nord-africain et d'outre-mer, pour que toutes les 
questions qui vous intéressent et tous les cas d'espèce soient 
traités d'une manière spéciale et avec la psychologie nécessaire. 
on ne résout pas tous les problèmes de la mème façon; ceux de 
l'outre-mer doivent êlre examinés avec une psyehologie et 
un cœur différents, J'ai pensé que ce service était nécessaire 
et je tiens à vous dire qu'il est à votre disposition. 

J'ai mème, monsieur le président, voulu aller plus loin en 
transformant ce service en une association de la loi de 1%) que 
j'ai appelé, dans l'espoir d'une réalisation prochaine, « la mai- 
on du combattant nord-africain et d'outre-mer », J'espère que 
d'ici quelques mois nous pourrions avoir ainsi à Paris un 
centre où tous les anciens combattants venant d'outre-mer 
pourront non seuiement être accueillis, mais surtout guidés 
socialement, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


A cet effet j'ai déjà pris contact avec plusieurs maisons de Ja 
région parisienne et, la semaine dernière, nous avons pu placer 
dans une usine de Paris dix anciens combattants d'outre-mer ; 
avec notre recommandation, ils ont pu ainsi trouver tout de 
suite une aide et surtout un moyen de relèvement. Je ne tiens 
pas à faire l'aumône; je ne tiens pas à faire des distributions 
de vétements; ce que je veux, c'est leur assurer un reclasse- 
ment social et leur permettre de gagner leur vie, ce qu'ils 
veulent faire, d’ailleurs, en arrivant dans la capitale, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les Lancs des Elals 


associées.) 


J'ajouterai, monsieur le président, que cette association, dont 
le bureau a été récemment constitué et, dont j'espère que vous 
voudrez bien accepter la présidence d'honneur, est présidée 
etfectivement par M. Roclore, vice-président de cette Assemblée 
(Applaudissements sur les mêmes bancs), vice-présidée par 
Mine Eboué et par M. Juglas, président de la commission de Ja 
France d'outre-mer à l’Assemblée nationale, ce qui m'a permis 
d'établir une liaison sérieuse entre ces deux Assemblées pour 
la défense de la même cause. (Applaudissements à gauche, au 
centre et Sur les bancs des Etats associés.) 


Je dés'rais vous æpporter aujourd'hui le témoignage de l’atta- 
chement des anciens combattants et faire ressortir la néces- 
sité, pour nous tous, sans distinction de parti, de tenir compte’ 
de ces hommes qui ont bien mérité et auxquels nous devons 
apporter notre aide morale et matérielle, 


Ce faisant, monsieur le président, nous ferons de plus en plus 
de l'Union française une réalité plus vivante et plus frater- 
nelle. (Applaudissements ÿ gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 


— 3 — 


M. le président. M. La Gravière s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le.président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 
(n° 7114, À. N., > législature). ; 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 350, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée: 1° au fond, à la com- 
Mission des affaires financières; 2° pour avis, à la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. 


Conformément à l'article 62 du règlement, la commission des 


affaires financières demande la discussion d'urgence de cette 
demande d'avis. 


.H va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
Sion d'urgence. 


L'Assemblée ne pourra être äppelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCF D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'article 62 dn règlement, la 
commission des affaires sociales demande Ia discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution (n° 225, année 1933) de 
M. Bégarra et des membres du groupe socialiste S. F. 1. 0. et 
apparentés, tendant à la désignation par l'Assemblée de l'Union 
française d'une mission d'information chargée d'étudier les 
conditions d'application du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discussion 
d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Brun kKéris un rapport, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des mèches et des forêts, sur la demande d'avis 
(n° 121, année 1953), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine, député, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux territoires 
de l'Union française où elles ne sont pas encore applicables les 
dispositions de la loi du 30 avril 1%, modifiée par le décret- 
loi du 28 septembre 193%, sur le warrant agricole, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 354 et distribué, 


J'ai reçu de M. le général Sicé un D fait au nom de la 
commission des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 308, 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de la convention internationale du travail n° 9 
concernant l'emploi des femmes après l'accouchement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 352 et distribué. 

J'ai reçu de M. Reverbori un rapport, fait au nom de la come 
mission des affaires économiques, sur ja proposition (n° 136, 
année 1953) de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pieri et des membres du groupe socialiste et apparentés, tenue 
dant à inviter le Gouvernement à encourager les exportations 
algériennes, en appliquant à l'Algérie, avec les adaptations 
nécessaires, Ja législation métropolitaine en vigueur en Ja 
malière. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 253 et distribué, 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de se 
réunir, propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du. jour de 
la présente séance : 

1° La discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, 
Jacobson, LhuilMier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfel- 
der, Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 

rojet de loi étendant aux territoires relevant du ministère de 
a . md d'outre-mer les dispositions de la loi n° 54-736 du 
24 juin 1950 modifiant divers articles de la loi du 20 juillet 18% 
relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne; 

20 La discussion de la proposition de M. Randretsa, Mlle La 
Per, MM. Abdesse!am, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager la création d'une fête de l'Union 
française, affaires respectivement inscrites aux cinquième et 
septième rangs. 

| n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


— — 
OUTRE-MER. — IMMICRATION FRANÇAISE ET ETRANGERE 


Suite de la d'scussion de deux propositions; 
adoption d’une proposition. 


a. Rien. L'ordre du jour appeile la suite de la discus- 
sion de: 

t° La proposition de M. Paul Catrice, tendant à demander au 
Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
solution concrète et réalisable dans un wroche avenir des vro- 
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blèémes d'immigration dans les pays, départements et territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigra- 
on et qui devrait tenir compte en pu: a) des intérêts 
grümordiaux des populations autochtones, en particulier au 
point de vue de la propriété foncière et de la formation profes- 
sionnelle; b) des besoins d'équipement de chaque pays ou ter- 
riluire; «) des demandes privritaires des citoyens de l'Union 
frincaise; d) des engagements internationaux de la France. 

2° La proposition de M, Georges PBoussenot, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'Union française de 
tous projets d'immigration, francaise et étrangère, dans les 
territoires d'outre-mer, (N°* 108 et 312, année 1951; 115, 125, 146 
el 202; année 1953), 

Quelqu'un demande encore la parole dans la discussion 


) 


géncrale ?.. 
M. Boisdon. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, an cours de la précédente 


séance, Vous avez emtendu un de ces débats — dont notre 
Assemblée est, d'ailleurs, coutumière — où le problème de 
l'immigration et de l'émigration — disons, plus simplement, le 
problème des mouvements de populations — à été examiné en 


“le tal pre toutes ses faces. 

Notre regretté collègue M. Catrice, le laborieux abbé Catrice, 
Nous avait demandé de solliciter du Gouvernement la rédaction 
d'un pan, C'etait beaucoup demander lu Gouvernement, (Sou- 


vire élandt donné là dissémination des organes qui peuvent 
Cxalminer ji proble mie qui Hous occupe. 
M. Boussenot, vieux roulier de la politique et plus modeste 


que Flabbé Catrice, avait simplement demandé au Gouverne- 
Juent de nous communiquer ses projets, s’il en avait, 

Vos commissions ont approuvé les deux propositions dont nous 
gonimnes saisis, Elles les ont complétées; elles en ont fait une 
synthese que, pour ma part, j'approuve entièrement, La trans- 
formation du bureau d'études pour le développement de la pro- 
duetion agricole dans les territoires d'outre-mer serait une 
excellente mesure, surtout si l'on pouvait charger ce nouvel 
wrganisine, qui à déja commencé à faire ses preuves, de l'étude 
et de la solution de tous les problèmes concernant l'immigra- 
tion, car j'ai l'unpression que l'agence économique de la France 
d'outre-mer a un rendernent vraiment minime, De même, 
jai prouve entierement les réserves prudentes que notre ami, 
M. Vignes, conseille au Gouvernement d'introduire dans le futur 
projet de la Communauté européenne. 

On a dit bien des fois que gouverner c'était prévoir et que 
révoir c'était faire des plans, mais on à pu soutenir aussi que 
hotre Etat français n'était guére organisé pour faire des plans 
et surtout en suivre l'exécution, J'ai iei sous Ja main un livre 
remarquable, écrit par M. Gabriel Ardant, intitulé « Technique 
de l'Etat », Je ne sais si beaucoup d'entre vous l'ont lu, mais 
je crois que tous nous aurions profit non seulement à le lire, 
mais à le méditer, I existe précisément dans cet ouvrage un 
chapitre relatif aux prévisions et aux programmes considérés 
comme le premier devoir de l'Etat, 

L'auteur démontre, en se servant des travaux de la commis- 
sion d'enquete sur les événements de 1933-4943, que c'est pré- 
cisément l'absence de toute prévision, de tout plan et de tout 
programme qui nous à conduits au désastre de 1910 et aux 
années de honte qui ont suivi, Pour montrer la nécessité abso- 
lue de ces prévisions et de ces plans, il invoque non seulement 
des exemples historiques récents, mais de haute autorité puis- 
qu'il eite successivement Démosthène et Richelieu. Je revien- 
drai à Richelieu dans ma conclusion et ne citerai maintenant 
que Démosthène ; f dit, à propos de la guerre de Macédoine — 
mais ce propos viserait aussi bien Ja guerre d'Indochine et 
d'activité quotidienne de nos gouvernants : 

« … N'est-il pas honteux, Athéniens, de se duper soi-même 
et en remettant au lendemain tout ce ee est pénible, d'agir tou- 
jours trop tard, de ne pas comprendre que, pour mener une 
uerre utilement, il ne faut pas suivre les événements, mais 
E précéder, et qu'à l'exemple du général qui doit diriger son 
armée, ceux qui délibèrent ont aussi à diriger les événements, 
pour que leurs décisions se réalisent, pour qu'ils ne soient pas 
réduits à courir après les faits accomplis. » 


M. Borrey, président de la commission des affaires Sociales. 
Très bien! 

M. Boisdon. Nous dirons, À courir après les adversaires, ce 
à quoi nos ministres s'emploient tous les jours. (Sourires.) 

« Vous, Athéniens, qui possédez une force supérieure à tout 
âulre et trières, en hoplkes, en cavalerie, en revenus, vous 


n'avez jusqu'ici rien tiré de tout cela au bon moment, parce 
que vous faites absolument, en combattant Philippe, ce que 
font les barbares qui se battent à coups de poing. Dés qu'un 
d'eux a reçu un coup quelque part, il y porte Ja main: 6n je 
frappe ailleurs, ses mains vont où va le Coup; quant à parer. 
à regarder venir, il ne le sait pas, il n'y pense pas, Fh his 
vous de même, quand vous NW que Philippe est en 
Chexsonèse, vite vous décretez d'y envoyer du secours: :: 
est aux Thermopyles, on y court; si c’est ailleurs, n'importe 
où, vous vous précipiliez après lui çà et là, vous vous la: 
manœuvrer par lui, vous ne décidez par vous-mêmes lien de 
ce qui intéresse la guerre; jamais avant l'événement vous 
ne prévoyez, jamais avant d'apprendre que la chose est faite 
ou qu'elle se fait, » 

N'est-il pas déplorable, mesdames et messieurs, que la 
France étant appelée à faire demain, dans l'inconnu, en «in. 
corporant à une Europe nouvelle, le plus grand saut qu'un pivs 
ait jamais fait, cette Assemblée en soit à demander au Gou- 
vernement de poursuivre les études nécessaires — pas même 
encore les plans — et ne croyez-Vous pas que depuis de 
longues années des gouvernements dignes de nom 
Jaient pas dù suivre les conseils que Démosthène donnait oux 
Athéniens ? (Sourires.) 


Le Gouvernement et le Parlement étaient d'autant plus trie. 
tement tenus d'effectuer ces études et ces plans que ce problene 
de l'immigration est l'un des plus délicats qui se posent à 
la conscience humaine, puisqu'en l'espèce la raison pure ne 
coincide pas avec la raison pratique. 

Que réclame, en effet, la raison pure ? François I dis:it 
ne pas connaître d'article du testament d'Adam partageant le 
monde entre les Espagnols et les Portugais. Je reprends cette 
boutade, car je ne connais pas non plus d'article de ce te:ta- 
ment qui déclare: « Cette terre est la propriété de tel peuple ». 
En réalité, si nous pensons non plus en Français, en Allemand, 
en Italien, nous devons admettre que toute la terre et ses re:- 
sources appartiennent à tous les hommes; tout l'effort de la 
civilisation va en ce sens; la cité antique rejetait l'étranger et 
ne lui permettait point de posséder, C'est le christianisme, et 
aussi le droit romain étendu-à tout le monde connu de lat 
quité, qui a élargi celte conception. Une réaction suivit et 
dans notre ancien droit l'aubain était à peu près traité comme 
l'étranger dans l'antiquité. Nous avons fait depuis deux siecles 
effort pour élargir cette vision étroite des faits et nourrir des 
pensées plus fraternelles vis-à-vis des étrangers. 


Pensant le problème de l'immigration, nous ne pouvons ja5 
ne pas tenir compte de ces données de la raison pure et, plus 
simplement, des exigences du cœur. Mais l’autre point de vue, 
celui de la raison pratique, rejoint aussi, en quelque mesine, 
le domaine du sentiment. Nous ne pouvons pas ne pas nous 
les répercussion d'immigrations trop brutales sur 
e sort des habitants des pays insuffisamment peuplés ou qui 
le paraissent, Les invasions ne sont pas autre chose que 
de brusques migrations, N'en parlong pas. Mais même en temps 
de paix des déplacements imprévus et massifs de populations 
peuvent faire subir à celles ainsi envahies des soufances 
extrêmes. L'homme qui a fait effort pour cultiver un sol, méme 
s'il ne l'a pas fait avec plein succès, a le droit de voir re: 
pecté cet effort, 

Par conséquent, d'une part, nous devrons faciliter l'établisse- 
ment de nos àämis de la communauté européenne dans n05 
terriloires d'outre-mer, mais, d'autre part, nous devrons prendre 
garde que si nous sommes devenus les amis des Italiens, malgré 
quelques souvenirs pénibles, et des Allemands occidentaux, 
Inalgré des souvenirs plus cuisants, nous sommes avant tout 
les amis de ceux qui, aux heures du danger, sont venus au 
secours de la métropo!'e. J'accepterais mal, en ce qui me con- 
cerne, une Europe qui sacrifierait les intérêts des populations 
autochtones. 

C'est une vérité que nous ne pouvons perdre de vue; c'est 
pourquoi j'estime que votre commission et les orateurs inter- 
venus ici, ont eu grandement raison d’insister sur les précau- 
tions à prendre dans les mois à venir pour que ces invasions, 
pacifiques peut-être, néanmoins dangereuses, ne se produisent 
pas dans les provinces d'outre-mer de la République. 

J'ai parlé de la « République » parce que j'avoue ne pas 
aimer l'emploi abusif que l’on fait de l'expression « d'Union 
française ». Nous n'avons pas à établir un plan des migrations 
pour l'Union française. Il appartient à nos collègues Vie!na- 
miens, Cambodgiens et Laotiens de connaître de ce problème, 
puis de nous entretenir,.comme nous le faisons nous-mêmes 
aujourd'hui, de leurs préoccupations. Si nous pouvons, alors, 
les aider à résoudre leurs propres problèmes, nous le ferons de 
très grand cœur, et ils n'en doutent pas. Mais notre rôle n'est 
as de nous substituer à eux en cette matière si délicate, Chaque 
ois, d’ailleurs, que nous pümes, dans le passé, faciliter leur 
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établissement — comme à Madagascar — par l'insertion dans un 
texte, d'une disposition fayorable, ce fut fait; nous sommes 
prêts à refaire ce geste demain, mais c'est aux intéressés d'en 
decider et de nous saisir, 

Et vous me permettrez, en manière de conclusion, de citer, 
apres l'Athéniens Démosthène, notre grand Richelieu. Comme la 
première, j'emprunte cette seconde citation au livre de 
Gabriel Ardent : 

« Rien n'est plus nécessaire au gouvernement d'un Etat que 
là prévoyance, puisque par son moyen on peut aisément pré- 
senir beaucoup de maux, qui ne se peuvent guérir qu'avee de 
graudes difficultés quand ïls sont arrivés. 

« Cependant, c'est une chose ordinaire aux esprils com- 
muns.… » — il n'y en a pas dans cette Assemblée, mais qui 
dirait qu'il n'y en a pas au Gouvernement ? (Sourires.) — 
« … de se contenter de pousser le temps avec l'épaule, et d'ai- 
mer mieux conserver leur aise un mois durant, que de s’en pri- 
ver ce peu de temps pour se garantir du trouble de plusieurs 
années, qu'ils ne considèrent pas, parce qu'ils ne voient que 
ex qui est présent, et n'anticipent pas le temps par une sage 
prévoyance. 

« Ceux qui viveut au jour la journée vivent heureusement 
pour eux, Inais on vit malheureusement sous leur conduite, » 


es! je ne veux pas appliquer ce propos de Richelieu à la 


situation présente (Sourires.) mais je suis bien obligé de cons-. 


tuter que nous en sommes encore, en novembre 1953, au stade 
des études et à peine des plans concernant un problème qui 
aurait dû retenir depuis longtemps l'attention de nos gouver- 
nants successifs, Toutefois, il n’est jamais trop tard pour bien 
faire. Souhaîtons qu'écluirés par vus sages conseils, ceux qui 
sont en place, où y seront demain, s'empressent de créer 
l'organe qui leur permettra de prévoir, tâche essentielle du 
gouvernement. (Applaudissements à gauche, au cenére et sur 
les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale la est à 
Mine Malroux. 


Mme Malroux. Mesdames, messieurs, je voudrais intervenir 
duns Va disenssion en cours sur un point particulier, celui 
des migrations internes, qui n'a pas échappé à la commission 
de< &ffaires sociales puisque, à ma demande, elle à acecpté 
d'ajouter à Ja proposition présentée dans le rapport supplémen- 
taire de Me Le Ber, un paragraphe particulier, le paragraphe e) 
qui demande que: « des études sociologiques soient entreprises 
sur les mouvements migratoires internes, spontanés et dura- 
l'es qui se produisent en Afrique noire et à Madagascar ». 


Nous rejoignons là aussi l'avis du Conseil économique qui, 
à la suite de Fimportant rapport de M. Delavignetle, avait 
adopté à l'unanimité la résolution demandant que soient étu- 
dues les migrations internes et que les instituts de recherches 
scientitiques mettent cette étude sociologique à l'ordre du jour. 
Fucore faudrait-il leur en donner les moyens! 


Er effet, on ne peut nier, et les différents rapports l'ont 
développé, cet aspect sociologique que doivent nécessairement 
revélir toutes les études relatives au problème en cours; qu'il 
s'agisse des Navetanes du Soudan et de la Guinée qui vont au 
Sénégal, des Mossis de Haute-Volta qui vont travailler en Côte- 
d'ivoire ou en Gold Coast, des orpaileurs de Guinée, des colons 
noirs de l'Office du Niger; qu'il s'agisse des dépiacements de 
Bamilékés au Cañheroun, des Saras du Tchad, des gens de la 
zone forestière du Gabon ou d'une manière de F'afflux 
des populations dans les viles, tons ces déplacements revêtent 
Vu aspect commun qu'i! me paraît important de souligner. 


Dans la plupart des cas, il s'agit d'hommes jeunes qui vivent 
pos de longues périodes en célibataires, séparés de leur 
aille, C'est ainsi que dans un tableau de migrations, établi 
de 1948 à 1951, les statistiques font ressortir qu'au Gabon, par 
exemple, 1.324 hommes pour 524 femmes et 47 enfants seule- 
ment se sont déplacés, et au Moyen-Congo 1.724 hommes ont 
quitté leur territoire pour 547 femmes et 8S enfants. L'étude 
que je cite faisait remarquer, dans ce cas particulier, que es 
Migrations portaient sur 4.271 individus, €e qui représentait 
le septième de la population existant dans cet endroit en 1948. 


comparaison des chiffres montre aussi que la proportion 
est de trois hommes pour une femme, et le chiffre dérisoire 
des enfants prouve qu'il ne s’agit d'une émigration fami- 
liale, mais d'une expatriation de main-d'œuvre. 

Le retentissemeut sur la situation démographique est évi- 
dent. Les jeunes adultes masculins représentent à la fois l’élé- 
ment social dynamique de la population et aussi celui le plus 
suscæplible de procréer. Or, c’est cet élément, qme l’on à éva- 
lué à environ 30 p. 100 de la population adulte masculine, qui 
se trouve dans l'impossibilité de fonder une famille; et cela 


est très grave pour l'avenir de la main-d'œuvre dans les terri- 
ioires et l'avenir économique en général, faudrait rélaliir 
une sorte de proportion normale et substiluer la famille à 
l'individu comme unité de travail élémentaire. Ce facteur de 
déséquilibre des sexes en faveur des hommes se retrouve, 
d'aiHeurs, dans les villes, d'où la nécessité de prévoir une 
Er” d'immigration féminine et aussi d'un logement fami- 
al. À mon sens, se pose aussi la question de nourrir les 
villes, les chantiers, les entreprises, si les campagnes sont 
vides, Ce problème est déjà pose: il ne sera pas résolu par un 
empirisme à la petite semaine, mais par l'analyse expérimen- 
tale de ses données immédiates, Cette étude est encore à faire ; 
c'est pourquoi nous avons demandé qu'eile soit entreprise avec 
quelque souci de rigueur scientifique ; elle nécessite les inter- 
veutions de méthodes dépassant Ja formation des enqué- 
teurs habiluels qui sont les administraieurs et les médecins, 
ILest vrai que l'étude démographique n'en est eurore qu'à ses 
débuts, En l'absence d'état eivil, ce sont lea recensements nomi- 
natifs qui conslitueraient l'élément de travail; or cet instru- 
ment nest pas encore au point, Même si elles sont faites avee 
plus de soin depuis quelques années, on peut dire que des 
monographies des villages sont tenues d'une manière très 
imprécise; très peu sont contrôlées tous les ans. Les mutations 
de personnes sont impossibles à préciser au bout de quelques 
années, par défaut de mémoire, par négligence et quelquefois 
aussi par mauvaise volonté des intéressés, Ainsi, on 4 pu 
déterminer que, dans certaines zones rurales du Gabon, beru- 
coup d'émigrés définitifs sont maintenus sur les contrôles et 
rs celte catégorie atteignait entre 10 et 20 p. 100 de la popu- 
ation. 


Pour ma part, dans un cercle déterminé, domi j'ai étudié le 
recensement en détail, j'ai pu noter des écarts trés sensibles, 
se chiffrant à plus d'un millier, sur un canton de 7 à K.000 per- 
sonnes, entre le recensement opéré en 1949 et le dernier fait 
en 1952; cela ne provenait pas d'un important accroissement de 
naissances ni d'un déplacement de la population, ais du fait 
que le recensement avait été plus précis, plus consciencieux 
| ae dire, et cela sans vouloir critiquer en rien le travail 

es administrateurs qui font ce qu'ils peuvent avec les moyens 
qu'on leur donne. 1 n'empêche que les contrôles de la popu- 
lation sont difficiles à établir faute de moyens. 

Je m'excuse de la longueur de mon intervention. Peut-être 
certains d'entre vous jugerontils qu'elle n'a qu'un rapport 
lointain avec la question, mais je pense, au contraire, en toute 
logique, qu'il faut partir d'études très précises si l'on veut à 
la fois sauvegarder les intérêts des autochtones et prévoir les 
besoins en main-d'œuvre sur des points déterminés. L'homme 
est la matière première de base qui conditionne l'exploitation 
de toutes les autres; tant qu'elle n'est pas inventoriée, on ne 
peut bâtir que sur du sable. Or, en cette matière, les jugements 
qualiticatifs, me semble-t-il, n'ont pas de valeur; on peut être 
optimiste où pessimiste suivant son tempérament, sa forma- 
tion professionnelle on ses intérêts immédiats, mais seules de: 
études démographiques, basées sur des renseignements quaati- 
latifs sérieusement criliqués et prudemment exploités, sont 
susceptibles de nous fournir, tant sur le pan économique que 
social, les éléments d'une politique exempte de chimères et, 
partant, de déceptions. Assltadiatinents a gauche, au centre 
et sur Les bancs des Elals associés ) à 

M. Griaule. Madame, avant que vous ne quittiez la tribune, 
si M. le président y consent, je voudrais vous poser une que-- 
tion pour vous amener à donner une précision, 


M. le président. La parole est à M. Griaule. 


M. Criaule. Puisque vous parlez de recensement el de tra- 
vaux démographiques, pouvez-vous donner à nos coHègues une 
idée de la part de travail qui reste à faire et de l'effectif de 
personnel en face de ce travail ? Pourriez-vous mous dire, par 
exemple, pour le cerele de Bandiagara, où vous avez travaillé 
dernièrement, combien d'administrateurs seraient habilités à 
faire les recensements des 325.000 personnes faisant partie de 
ce cercle ? 


Mme Malroux. À ma connaissance, ils sont deux ou trois ct 
ils ont bien autre chose à faire que le recensement, Je n'ai 
voulu prolonger la discussion en citant une anecdote que 

J'ai vécue, mais, pas plus tard qu'au mois de septembre de 
cette année, l’adminisirateur adjoint chargé du recensement 
des villages dans un rayon de 30 kilomètres au maximum du 
chef-lieu du cercle, a remarqué qu'on n'avait présenté au 
recensement aucune fillette de deux ans à dix-sept ans. Nou: 
nous sommes demandé, les uns et les autres, les raisons de 
cette lacune: les üns pensaient que l’on avait, peut-être, voulu 


tearter les fillettes de peur d'un recrutement scolaire futur, 


les antres croyaient qu'il s'agissait d'une mesure pour échapper 
à l'impôt. En tout cas, dans ce fait précis, l'erreur était Wop 
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flagrante pour passer inaperçue, Mais beaucoup de difticultés 
subsistent et je sais, pour l'avoir vérifié presque village par 
village, que, d'un recensement à l'autre, il y a des écarts très 
importants qui ne sont dus hi à un déplacement de population, 
comme je de disais, ni à une diminution des naissances. I est 
simplement upossible, en l'état actuel des choses, de faire un 
travail tout à fait conscicncieux et scientifique. 


M. Griaule., Vous venez d'en donner l'explication, madame, 
el si vous permeilez je soulignerai le rapprochement de ces 
deux chiffres: d'un côté, 323.000 habitants et, de l'autre, deux 
personnes pour les recenser, Cela se passe de toute explication 
complémentaire, 


M. le président, La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, je m'excuse de des- 
cendre des hauteurs où nous à élevés notre collègne M. Bois- 
dun, pour en revenir à des points de détail concernant le 
libellé même de la proposition, Mais cela pose un problème, 
c'est pourquoi je le fais dès maintenant, dans la discussion 
générale. 

faut, à mon avis, que certaines notions soient parfaite- 
ment nelles pour que nous sachions exactement €e que nous 
voterons, Où ce que nous ne voterons pas lorsque la proposition 
sera soumise à nos suffrages. 

Un problème me paraît posé par un mermbre de phrase se 
situant à la page 4, ou disant ceci: « … que la France entende 
contribuer à résoudre le grave problème que pose l'excédent 
de population de certains pays. » 

C'est sur cette notion de « l'excédent de population » que 
j'aimerais connaître à fond la pensée de la commission ; il faut, 
en eflet s'entendre, car on peut se demander quand il y a véri- 
tablement excédent de population, et là, les appréciations dif- 
férent considérablement, 

J'ai parcouru des pays qui avaient, à mon sens, un excédent 
de population; el mon opinion était fondée sur la quantité 
d'honimes et de femmes que je voyais dans un état de 
dénuement invraisemblable ; j'en ai fait la remarque et il m'a 
été répondn: « mais pas du tout! I n’y a pas excédent de 
populations; les ressourres économiques, si elles étaient déve- 
loppées, permettraient de nourrir ces populations; en réalité ce 
dont nous souffrons, c'est d'une insuflisance de développement 
cconomique, 

Alors je pose à la commission la question suivante: quel 
critérium fera déterihiner les pays où il a excédent de 
populations, c'estä-dire une disproportion indéniable entre le 
chiffre de la population et l'état momentané de l’économie, 
étant entendu que Fevolution d'une économie n'est pas tou- 
jours eu fonction de l'évoution démographique ? 

J'en arrive alors à une deuxième considération concernant 
le paragraphe ce), H est dit dans ce paragraphe que l'on devra 
tenir compte notamment, « des besoins d'équipement et de 
l'évolution normale, démographique et économique, de chaque 
auys où territoire ». Je demande aussi une explication sur 
Fépithète « normale », Là encore, quel critérium permettra de 
Hixer tes normes ? Selon que l'on interrogcra les autochtones ou 
des gens \enns de l'extérieur les réponses seront incontesta- 
L'ement bien différentes, L'évolution « normale » peut être 
fonction, d'autre purt, de beaucoup de considérations et, notam- 
ment, da temps, Par exemple l'évolution démographique n'est 
certainement pas aujourd'hui ce qu'elle était i a suixante- 
dix ans dans certains pays de l'Afrique du Nord; les conditions 
avant changé, l'évolution n'est plus la mème, 

Par conséquent, je crois qu'il est extrêmement difficile de 
fixer la normale; cette notion, en réalité, sera toujours soumise 
a controverses, C'est dans ces conditions que, par le dépôt d'un 
amendement, je demanderai à la commission et à l'Assemblée 
d'accepter de supprimer l'épithèle « normale » du texte d'une 
proposition, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. 12 parole est à M. le président de la com- 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Avant d'intervenir sur une question importante découlant de 
létnde que nous venons de faire sur l'immigration, je voudrais 
répondre, n'ayant pas eu le temps de le faire tout à l'heure, 
“ la question que posait M. Griaule, et qui est très importante, 
relative aux recensements, 


Je tiens tout de méme à faire remarquer que deux ou trois 
per-onnes peuvent faire le recensement de 234.000 habitants, il 
était du moins possible de le faire il y à dix ou quinze ans, 
lorsque les gens n'avaient pas à leur disposition les inoyens 
motorisés et qu'ils ne disposaient, pour tous leurs déplace- 
ments, que des chevaux ou de la marche à picdi 


M. Griaule. Mais que faites-vous de la paperasserie 5dminis 
trative ? 


M. le président de la commission. C'est re que j'allais diret 
Il faut regretter que l'administration ait besoin de nombreux 
papiers, souvent inutiles d'ailleurs, de statistiques qui pare 
viennent souvent tronquées, ou qui ne sont ni correctes ni com 
formes à la réalité, Je voudrais ajouter ceci et donner, nwj 
aussi, un exemple : 


Les populations d'outre-mer savent très bien à qui elles 
ont affaire, Lorsqu'il s'agit de recensement elles essaient de 
donner le moins possible de renseignements pour éviter de 

ayer l'impôt basé quelquefois non pas sur l’âge, mais sur la 

auteur des individus, Si un sujet à deux coudées, il payera 

l'impôt; s'il n'a qu'une coudée trois quarts, il ne le pivera 
pas. Voilà comment se fait le recensement au point de vue 
ue l'impôt. 

Je citerai un autre np: lorsque je faisais la prospee. 
tion de la tripanosomiase dans Ja région de Léré au Tchad, 
peus des tables de recensement différentes de celles de 
‘administration, et je ne voulais jamais avoir avec moi de 
garde cercles ou d’'administratenrs, non pas parce qne erla 
im'ennuyait — j'aurais, au contraire, été très heureux de tra 
vailler avec eux !.. 


M. Griaule. C'était pour ne pas vendre la mèche !.… 


M. le président de la commission. …. mais c'est parce que 
leur présence eût nuit à la prospection de la tripanosomiase ; 
nous en étions arrivés, 1nes carnarades et moi, à ne jamais 
donner nos fiches de prospection. 


Je vous ai donné cet exemple pour vous montrer Combien 
il est difficile de faire un recensement purement administratif, 


Je veux encore intervenir sur un point de technique pure: 
celui de la sélection de la main-d'œuvre iminigrante et dont 
l'amendement de notre collègue, M. Bidet, souligne l'énorme 
importance. 


Si personne ne conteste Ja nécessité d'une évolution érenn- 
mique et sociale, dans les territoires d'outre-mer, il est pur 
contre bien difficile d'obtenir l'accord des divers milieux jnté- 
ressés pour concevoir les moyens à employer. 


IL est toutefois un problème sur lequel l'unanimité semble 
acquise, à savoir: la nécessité d'améliorer la valeur de la 
luain-d'œuvre européenne employée dans les entreprises pu- 
bliques ou privées, en opérant au départ une sélection rigou- 
reuse, 


Pour pouvoir faire face à la nouvelle conjoncture des terri. 
loires d'outre-mer, qui impose une productivité accrue et, par 
conséquent, un renouvellement de l'équipement, une réorga- 
nisation des méthodes de travail et une meilleure qualification 
du personnel subalterne, les employeurs d'outre-mer sont 
amenés à exiger des cadres et des techniciens qu'ils engagent 
en métropole, des aptitudes très poussées tant au point de vue 
professionnel que social. 


Le point de vue des salariés autochtones à maintes fois été 
exprimé tant par la voix de leurs dirigeants syndicalistes que 
par les intéressés eux-mêmes, Is se plaignent amèrement de 
se trouver souvent encore obligés d'obéir à des hommes qui 
ne s'imposent à eux ni par leur compétence professionnelle ni 
par leur valeur sociale, 


Sans doute un effort at-il déjà été tenté en ce sens et un 
certain nombre d'employeurs se sont-ils efforcés de pallier ces 
déficiences. Ils ne peuvent pas toutefois, sauf de rares excep- 
tions, organiser eux-mêmes une sélection suffisamment poussée 
des candidats qui se présentent à eux. Certains, par exemple, 
s'adressent à des bureaux privés de psychotechnique mais la 
plupart de ces bureaux organisent leurs tests suivant des 
méthodes qui ne sont pas suftisamment adaptées ou parfois 
mème qui ne sont pas du tout adaptées aux conditions parti- 
culières de travail ou de vie outre-mer. 


IL est par ailleurs très difficile, pour les mm d'être 
informés de facon suffisamment complète sur les antécédents 
des candidats et ils s’exposent ainsi à engager des personnes 
dont le passé n’est pas exempt de tout reproche. JL Jeur est 
aussi bien difficile de s'assurer de la valeur professionnelle des 
candidats, notamment lorsqu'il s'agit d'engager du personnel 
devant avoir une formation technique qui porte sur plusieurs 
spécialités à la fois, ce qui est le cas le plus souvent, 


Quant aux candidats à des postes outre-mer ils peuvent 
sans doute envoyer leur demande d'emploi aux entreprises 
ayant leur siège en France, et s'ils résident dans Ja capitale, 
s'y présenter eux-mêmes, Mais il en résulte pour eux une lourde 
perle de temps, et pour ceux qui habitent cu province, de lès 
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grandes difficultés. JL est par ailleurs souhaitable que ces 
candidats puissent, avant mème de présenter leur demande 
d'emploi, avoir des éléments d'information au sujet des condi- 
tions particulières dans lesquelles ils se trouveront outre-mer, 
Les entreprises hésitent par ailleurs bien souvent à examiner 
la candidature de personnes habitant la province dont il fau- 
drait, pour les connaître, assumer les frais de voyage et de 
séjour, C'est pour aider à la solution de ce problème qu'au 
ministère de la France d'outre-mer on a confié à ce fameux 
L. D. P, A. le soin d'organiser un service destiné à opérer Ja 
sélection du personnel européen au profit des entreprises d'ou- 
tre-mer désireuses d'améliorer la valeur de leurs cadres et 
techniciens recrutés en Franèe, Pour ceux qui, comme nous, 
connaissent les réalisations du B, D. P, A. à Madagascar — on 
vous les a présentées ici — dans le secteur agricole, je crois 
utile de préciser que l'implantation des colons qui se fait actuel- 
lement sur les hauts-plateaux de Ja Grande Ile et les projets 
«implantation analogues dans d'autres territoires constituent, 
an sein de cet organisme, une activité distincte de ces ser- 
vice de sélection des techniciens et ouvriers hautement qua- 
lities destinés à travuiiler outre-mer, 

Créé dans Je cadre de Ja mise en œuvre An développement 
tconomique et social des territoires outre-mer, financé par 
conséquent par le F. I, D. E, S,, ce service de sélection fonc- 
tioune selon des méthodes qui permettent de ne sourmettre à 
l'examen des employeurs intéressés que des candidatures pré- 
sentant, à mon avis, les plus solides garanties. Il dispose à cet 
eflet, de larges possibilités d'investigation et de sélection, 


Organisé pour être l'intermédiaire entre les demandes d'em- 
ploi recueillies en métropole et les offres d'emploi qui lui font 
“arvenir les entreprises d'outre-mer, ce service de sélection 
instruit et examine réguliérement les candidatures qui lui par- 
viennent directement où par l'intermédiaire d'associations d'an- 
ciens élèves de centres et écoles techniques, 


Celle instruction est évidemment précédée d'un premier « tri » 
au cours duquel sont éliminées les demandes des candidats qui 
ne présentent pas les aptitudes nécessaires où qui font l'objet 
d'une contre-indication formelle, Le service de sélection fait 
connaître à ceux qni me sont pas susceptibles d'obtenir une 
situation outre-mer les raisons pour lesquelles il est préférable 
qu'ils abandonnent leur projet de départ. Par ailleurs, il 
s'eflorce de donner aux candidats retenus les renseignements 

u'ils désirent avoir au sujet des conditions dans lesquelles 
ils auront à travailler et un agent est plus particulièrement 
chargé de répondre vérbalement et par écrit à leurs questions. 


Les candidatures sont ensuite instruites, opération qui consiste 
à recueillir sur le candidat tous les renseignements concérnant 
ses antécédents professionnels ainsi que sa valeur sociale, ce 
qui est très important. Ce n'est qu'après une minutieuse instruc- 
lion de la candidature que le technicien intéressé est appelé à 
subir une série d'examens qui permettent de vérifier s'il est 
capable où non de pourvoir «u poste vacant, 


C'est d’abord un médecin attaché an service qui se prononce 
sur l'aptitude physiologique du candidat à travailler outre-mer. 
Un examen psychotechnique, fait par des psychotechniciens qui 
sont allés outre-mer, permet ensuite de se prononcer sur les 
facultés d'adaptation aux conditions de travail et de vie dans 
lesquelles va se trouver le candidat, Cet examen est fait selon 
des méthodes mises au point par des spécialistes chargés d'ada 
ter les techniques psychologiques de psychodiagnostie et de 
psychotéchnique aux problèmes particuliers de ce travail si 
spécial outre-mer, 


IL tient compte, par ailleurs, des renseignements qui sont 
donnés par l'employeur au sujet du poste à pourvoir. 


La troisiétme série d'examens concerne les connaissances pro- 
fessionnelles du candidat. Ces examens sont organisés par des 
techniciens particulièrement avertis et sous le contrôle de cen- 
tres professionnels métropolitains. Sur ce point également, les 
examiuateurs orientent leurs examens en fonction des aptitudes 
exigées par les employeurs et sur les matières qui leur sont 
demandés par ceux-ci. Ï1 faut dire aussi que les frais de voyage 
et de séjour des candidats venus de province pour passer ces 
exunens sont entièrement remboursés par le service, ce qui 
permet, faire appel à des candidats qui viennent de toutes 
es régions de France et même de Nord-Afrique. 


Les dossiers des candidats reconnus aptes à pourvoir le poste | 


proposé sont transmis à l'employeur, qui peut ainsi opérer un 
choix en toute sécurité, avec le maximum de renseignements, 
et ce à l'exclusion, bien entendu, de ceux qui relèvent du 
secret professionnel. 


Sans doule pourta-l-on objecter que cette méthode impose 
des délais et s'inquiéter de leur longueur. 11 est évident que 
l'on ne peut pas procéder à l’ensemble de ces opérations en 


uarante-huit heures, L'embauche pour ces pays d'outre-mer 
emande plus de temps. Mais, pour répondre à cette double 
exigence aui lui est faite — sélection très poussée ct connais 
sance rapide des résultats — le service dispose pour les spécia- 
lisations les vlus demandées d'un nombre suffisant de dossiers 
déià instruits pour pouvoir répondre à des offres d'emploi dans 
un délai d’un mais. parfois même — je l'ai vu — dans un 
délai de auinze iours seulement, C'est, en effet, l'instruction 
et non la phase des examens qui est la plus longue, Cette sélece 
tion, organisée selon des méthodes mises au point pour répondre 
au vœu de tous ceux qui souhaitent une amélioration de Ja 
valeur du personnel européen travaillant dans les entreprises 
d'outre-mer, ne restreint en aucune facon Ja Hberté de choix 
de l'employeur. Celui-ci ne s'engage nullement, en effet, en 
demandant la collaboration de ce service. à retenir l'une des 
candidatures que lui présente celui-ci, 11 demeure évidemment 
libre d'apprécier en dernier ressort l'opportunité de recrue 
ter tel ou tel candidat, Notons enfin que le service de sélection 
dispose d'une documentation sur les conditions de vie et de 
travail dans chacun des territoires d'outre-mer, grâce en partie 
aux renseignements qui lui sont régulièrement donnés par 
l'agence de tous les territoires d'outre-mer qui sont représentés 
ici, à Paris, et enfin aussi par l'agence de la France d'outre- 
Il peut ainsi fournir aux candidats, au cours de l'entretien 
qu'ils ont avec le personnel de ee service, des informations qui 
leur permettent de s'engager en toute connaissance de cause. 


Je ne saurais tiop souhaiter que l'activité de ce service se 
développe et permette ainsi d'envoyer sûrement outre-uer, 
une vérilable élite métropolitaine, 

Comme nous le disions lors de la discussion sur le budget 
de la France d'outre-mer, nous souhaitons que l'office de la 
main-d'œuvre de la France d'outre-mer soit créé d'urgence, tel 
qu'il a été prévu par le code du travail pour les territoires 

‘outre-mer. Nous souhaitons aussi que cet office joue le rôle 
très important que Jui reconnait le code du travail, rôle de 
contrôle des contrats, et aussi de contrôle de l’ensemble des 
mouvements de main-d'œuvre, Le jour — pour ne reprendre 
que la question des visas — où l'office de Ja main-d'œuvre 
sera parvenu à s'assurer que chacune des clauses des contrts 
du personnel métropolitain engagé outre-mer est conforme aux 
dispositions de la législation du travail outre-mer, nous aurons 
fait alors un grand pas en avant, 


Qu'on ne nous prête pas des sentiments que nous n'avons 
pas. Loin de vouloir minimiser le rôle dévolu à l'office de Ja 
main-d'œuvre, nous voulons au contraire que cet organisme 
joue son rôle avec efficacité, Mais nous ne sommes plus d'accord 
forsqu'on veut confondre des tâches purement administratives 
avec des tâches qui sont d'une nature différente, 


Sans doute l'office de la main-d'œuvre est-il chargé par a loi 
de contrôler les problèmes de main-d'œuvre et, par conséquent, 
le placement, Mais la présence d'un service de sélection, auquel, 


. d’ailleurs, le ministère de la France d'outre-mer a officielle- 


ment confié Ja charge, jusqu'à présent, de cette sélection, ne 
peut qu'aider à l'activité de l'office de la main-d'œuvre, Loin 
de se substituer à cet office, qui est essentiellement un orga- 
nisme de contrôle, ou même de lui rendre compte de ses attri- 
butions, ce service de sélection confié au bureau d'études et de 
développement de la production agricole ne peut qu'apporter 
une précieuse contribution aux lourdes tâches qu'il doit assu- 
mer sur un point où ce service de sélection parait difficilement 
remmplacable. 


Je veux, mes chers collègues, compléter l'argumentation que 
je vous ai exposée rapidement l'autre jour, au moment de la 
discussion du TS de la France d'outre-mer. Il ne semble 
pas que l'office de la main-d'œuvre puisse supporter les charges 
que les opérations de sélection lui imposeraient au cas où cette 
sélection lui serait confiée, Sans doute pourrait-on m'objecter 
que certaines de ces charges pourraient être réduites dans la 
mesure où ce serait un service administratif qui opérerait cette 
sélection. 11 s'agit des dépenses concernant les frais des examens 

rofessionnels Enés dans les centres du ministère du travail. 

éme si ces examens pouvaient être faits gratuilement, ce qui 
n'est pas encore certain, il faudrait cependant prévoir les frais 
concernant les examens professionnels organisés par les centres 

ivés, centres dont le service de sélection ne peut pas se passer, 

ais je ne vois pas, de toute facon, comment les frais de la 
sélection opérée par l'office de la main-d'œuvre pourraient être 
réduits en ce qui concerne le personnel spécialisé, Je dois 
ajouter que, outre les frais que je viens de mentionner, le ser- 
vice de sélection doit prévoir ceux concernant le remboursement 
des frais de voyage et de séjour à Paris des candidats résidant 
en province. Il est évident qu'il serait anormal et méme injuste 
que ces candidats soient obligés de payer eux-mêmes les frais 
occasionnés par leur venue à Paris pour passer les examens de 
sélection. Cette question semble d'ailleurs avoir échappé à lins- 
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pection du travail quisqu'il n'est prévu, À ma connaissance, 
aucun mode de financement de ces dépenses, La prise en 
charge, pur l'office de main-d'œuvre, des opérations de sélection 
aurait pour effet paradoxal de ne gere aux candidats à 
des postes d'outre-mer présentés à des entreprises que dans la 
mesure où ils disposeraicnt des moyens financiers nécessaires 
à payer leur voyage. 

Le service de sélection parvient sans doute à réduire une 
part des charges financiéres qui lui sont imposées en deman- 
dant aux employeurs un remboursement partiel des dépenses 
de sélection sous forme d'une contribution forfaitaire d'envi- 
Loi 12.0XX) francs pur candidat effectivement engagé. 

W ne semble pas qu'une telle sélection puisse être envisagée 
par l'oftice de Ja main-d'œuvre étant donné que, selon l'article 176 
du code du travail, « les opérations de l'office de la main-d'œuvre 
sont gratuites », On he pent pas, par contre, prétendre, à l'appui 
de ce texte, que le service de sélection n'a pas le droit de 
demander aux emploveurs ce remboursement partiel et forfai- 
laire, «tant donné que sa nature juridique lui permet de pra- 
quer des opérations financiéres et que, par ailleurs, Îles 
employeurs acceptent cette. obligation qui leur est précisée dès 
reeplion d'une offre d'emploi. 

Outre ce problème financier qui suscite déjà de sérieuses 
il est un aspect du problème posé qui paraît encore 
j'lus important. 

Je disais tout à l'heure qu'il ne faut pas confondre les 
luiches administratives et les tâches de nature différente. 
L'office de la main-d'œuvre, malgré son titre d'office, est en fait 
uue branche du service administratif, Le texte du code du tra- 
vail est suffisamment clair à ce sujet. L'article 174, alinéa 2, 
ludique que cet office est « rattaché à l'inspection générale du 
fravoaul et des lois sociales, et placé sons son contrôle, » On re 
peut plus nettement indiquer la nature de cet organisme. 


Ur, je soutiens — et tous veux qui se sont documentés à ce 
sujet seront certainement de mon avis — qu'il ne sera fait 
appel à la collaboration d'un organisme de sélection que si cet 
organisme dispose de la hherté d'action nécessaire pour pouvoir 
s adapter à chaque cus particulier que présente un employeur 
où un salarié, Ce n'est ni à l'employeur, ni au salarié qu'il 
apportent de se plier à des règles strictes en ce domaine, 1nais 
bien à l'organisme de satisfaire les besoins exprimés selon des 
iméthodes extrèmement souples, Le service de sélection semble 
reprendre ces exigences. 

I faut bien dire, en outre, que l'optique du personnel d'un 
service directement rattaché à l'administration ne serait pas la 
luéme que celle d'un personnel rattaché à un service de sélec- 
tion, Ce n'est une ertliqne, mais la constatation de la 
conséquence logique qui résulte de la différence entre des 
taches administratives d'inspection et de eontrèle et celles d’un 
organisme qui doit se plier aux exigences des personnes qui 
veulent bien s'adresser à lui, 

Ceci est tellement vrai que ce n'est que dans la mesure où 
le personnel du service de sélection dont je vous ai parlé à pu 
faire comprendre aux employeurs qu'il ne s’imposait pas à 
eux, h'avant aueun pouvoir de réglementation et de contrôle, 
mais était seulement chargé de concourir à l'amélioration du 
personnel de leur entreprise, que le volume des offres d’em- 
plois dont cté saisi a pu rapidement se développer. 

\u moment où le Parlement cherche à comprimer les 
dépenses budgétaires, il m'a semblé intéressant, mes chers col- 
lègues, de vous donner tous ces renseigneimetns, qui parais- 
sent un peu détaillés, mais qui sont importants et vous feront 
comprendre l'intervention que j'ai faite au moment de la dis- 
cussion du budget de Ja France d'outre-mer, lorsqu'il s'agissait 
le crédits demandés pour l'office de la main-d'œuvre. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
15.) 


Mite Le Ber, ropporleur, Je demande la parole. 
M. le présidem. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber, rapporteur, Je veux remercier les différents ora- 
teurs qui ont développé au cours de ce débat, plus éloquem- 
ment que je n'avais sn le faire, les différentes questions 
soulevées | … l'immigration. Toutes avaient à peu près élé 
huliquées dans la proposition ou dans un des quatre rapports. 

Je veux signaler notamment à M. Bidet, pour répondre 
immédiatement mais peer à sa question, qu'à la e 4 
lu premier rapport, fl verra que j'avais demandé qu'avant de 
s'occuper des Pmmigrants on cherche à maintenir les popuia 
bons sut leurs propres terres. 


NM. André Bidet. Mais je suis d'accord, mademoiselle, 
Mile Le Der, rapporteur, Nous sommes d'accord, 


Pourtant, M. Begarra a formulé deux critiques au rapport {it 
au nom de la commission des affaires sociales, et je veux y 
répondre. 


D'abord, l'absence de développement de la question és. 
mique et du problème financier, Comme le dit un de mes 
collegues, la question économique est une question 
il faut étudier chaque problème séparément, et notre gropo- 
sition vise justement à transformer le bureau d'études ex15 
tant (B. D. P. A.) en organisme qui traiterait de toutes les 
questions d'immigration. 


Ce n'est pas le rapporteur de votre commission qui peut 
vous fournir tous les renseignements sur les possibilité: et 
les nécessités de l'immigration, lorsque l'étude pour un seul 
pays, Madagascar, à nécessité plusieurs enquêtes sur plice, 
a requis les conseils de plusieurs départements ministériels, 
de plusieurs services du département de la France c'outre- 
mer — citons: les ministères des affaires étrangèies, dun tra- 
ar des affaires sociales, de la santé publique et de la opu- 
ation. 


J'ajoute, d'ailleurs, que des éléments essentieis manquent Z 
notre information, Aucun service n'a pu me 
y a de Réunionnais à Madagascar, puisque l’établissement dans 
un territoire ne présente aucune distinction suivant qu'il e:t 
originaire de Ja métropole ou des département: u'eutre-mer, 


Aucun élu d'Afrique du Nord ne peut s'en étommer 
nous ne savons pas le nombre exact de nord-afrieains actuelle- 
ment dans la métropole, et pourtant nons avons jei l'état civil 
des services de la main-d'œuvre, le bureau des stalistiques, 
une frontière bien délimitée et gardée. Comment pouvous-nous 
avoir une notion précise sur les mouvements de populations 
à l'intérieur de l'Afrique noire, gar exemple ? Ce que vous 
a exposé Mine Malroux en est une preuve patente, 


La difficulté n'est pas moindre lorsqu'il s'agit de cannaitre 
la possibilité d'absorption ou le besoin de main-d'œuvre d'un 
terriloire déterminé. Chaque service, chaque fonctionnaire à 
lui-même un avis personnel el souvent différent. Il faut done 
procéder à des éludes économiques, sociologiques, sanitaires, 
agronormiques, puis à des essais dans des conditions bien wéter- 
iminées et répondant aux différentes réserves que nous àvons 
formulées dans notre rapport. 


Prenons encore une fois l'exemple de Madagasear, celui qne 
je connais le mieux. Après une étude préalable, six régions 
avaient été prospectées: la Sakay, l'Ankaisina, Ja Soavina, 
l'Alasy, le Tarmpoketsa, le Mangoka. Pour des ratsons civerses 
on retint les deux premières pour y faire un essai s'exploita- 
tion, Il est certaiñ que votre rapporteur vous lasserait en vous 
signalant les possibilités agricoles ou les difficultés techniques 
rencontrées dans ces différentes régions; mais je regrette qu'à 
la commission la discussion n'ait pas porté sur ce point, j au- 
rais pu apporter tous les éléments nécessaires. 


Etudions maintenant le point de vue financier. 


Je crois que la misère et la surpopulation eréent, pour les 
départements d'outre-mer, et done pour la métropole, des char- 
ges considérables, La journée d'hospitalisation coûte, en effet, 
lus cher dans les hôpitaux de la Réunion que dans ceux de 
varis — ce n'est pas peu dire, Pensez que ces Français dont 
nous voulons favoriser l'émigration sont actuellement sous- 
alimentés, soutenus physiologiquement par l'alcoo!, mais qu'ils 
finiront forcément par être à la charge de Ja société, — La 
plupart de leurs enfants n’out comme perspective que cette 
mére fin; peut-être même devront-ils l'envisager plus jeunes 
à cause de leur lourde hérédité. Leur transfert, au contraire; 
leur permettra de s'enrichir, de mener une vie laborieuse, 
utile et digne. Is apporteront, par leurs impôts directs ou 
indirects, un revenu au gays d'accueil, au lieu d étre une charge 
pour leur pays d'origine. 


Faudra-t-il, dans le point de vue financier, tenir compte des 
charges d’hospitalisation qui grèvent le budget de Ja Réunion ? 
Non, je ne crois pas que nous puissions entrer dans tous ces 
détails financiers. Seuls l'expérience et l'avenir pourrent dépar- 
tager les optimistes et les pessimistes — c'est d'ailleurs ce 
que j'avais écrit avant d'entendre un de mes collègues dire 
exactement la même phrase. 


Fn tout cas, les directeurs de la santé et de la population 
de la Réunion ont trouvé que cet essai pouvait être rentable 
et que mieux valait investir les fonds avancés por la métro- 
vole pour D ag sous aux Réunionnais de vivre que de leur 
construire hospices ou des asiles pour y être eufermés 
et y mourir, et je pense que notre Assem appuiera leur 
façon de voir. 


Quant au prix de l'installation d'infirmiers, le ehiflie de 
M. Bégarra est sensiblement exact; mais il y à une difiérenca 
essentielle qu'il n'a pas signalée, à savoir que c'est un prét 
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On envisage — et ceci est basé sur des caleuls qui semblent 
sérieux, mais qui somt faits des ingénieurs agronomes et 
financiers dont je ne voudrais pas discuter les avis — le rem- 
boursement échelonné de la cinquième à la quinzième année 
après l'installation, c’est-à-dire lorsque l'exploitation aura atteint 
son rendement maximum, et 15 ans semblent être une limite 
guflisante. 


J'ai cru avoir démontré qu'un pays sous-développé et sous- 
peuplé a avantage à accepter des travailleurs qui valorisent le 
terrain, luttent contre l’érasion des sols pusqu'ils plantent des 
arbres et fument les terres, et apportent de plus avec eux, à 
leurs frères, une organisation sociale au bénéfice de tous. Ils 
développent le réseau routier et facilitent les échanges. J'ajoute, 
que cet essai pourra peut-être transformer en partie l'enseigne- 
ment agricole à Madagascar, et cela pour son plus grand bien. 

Les malgaches, qui acceptent sur leur sol des milliers de 
Réeuvionnais venus librement — et il faut le dire, ils sont 
parfois vantards, paresseux, et ont fait une mauvaise répula- 
tion aux autres habitants de leur île — refuseront-ils les plus 
pauvres, les plus travailleurs de leurs frères ? Ts ont déjà 
répondu par la voix de leur assemblée représentative qui à 
accepté les deux essais. Cela ne peut que nous réjouir el nous 
pousser à faire un effort plus intensif pour développer ce 
superbe pays de Madagascar. 


Rezrettant de vous avoir si longuement entretenus, je pense 
sous avoir convaincus — notamment M. Bégarra, qui était iei 
un des ardents défenseurs de l'entrée des Nord-Africains en 
France — que c'est en développant tous les territoiues de 
l'Union française, en utilisant toutes les forces qu'elle recèle 
que nous réaliserons une Union forte’et, par conséquent, réelle. 
C'est en ouvrant les portes aux plus déshérités que nous évite- 
rons les incompréhensions, les luttes, les rancœurs; c'est en 
ous mélant les uns aux autres que nous nous aimerons. 


J'ajouterai, pour répondre à M. Bidet, qne j'accepte la sup- 
pression qu'il demande. (Applaudissements à guuche et au 
centre.) 


M. Andre Bidet. Je vous en remercie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de là 
proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 
« L — A transformer le « bureau d'études pour le développe- 
ment de la production agricole dans les territoires d'outre- 
mer », où D, P, À., en un organisme interministériel. Celui-ci 
lraiterait de toutes les questions d'immigration dans les terri- 
toires de l'Union française, en liaison, d'une part, avec l'oflice 
central de la main-d'œuvre chargé de contrôler l'application du 
code du travail outre-mer et, d'autre part, les divers organismes 
territoriaux qualifiés. 


« Il, — A mettre à l'étude: 


«1° Les problèmes des mouvements de population à l'inté- 
rieur de l'Union française ; 

a 2° Les problèmes d'immigration étrangère, compte tenu 
des engagements internationaux de la République française, tels 
que ceux contractés dans le cadre du comité intergouvernemen- 
tal pour les migrations européennes et du statut de la Commu- 
nauté européenne (art. 82 et 83). L'accès de l'outre-mer aux 
ressortissants européens devrait être toutefois strictement 
réservé par une déclaration du Gouvernement français faite en 
vertu de l'article 404 ($ 1°) dudit projet de statut de la Com- 
munauté européenne, et ce, quoique la France entende contrr- 
buer à résoudre le grave problème que pose l'excédent de popu- 
lalion de certains pays; 
en vue d'aboutir à des solutions concrètes et précises qui 
devraient tenir compte notamment : 

« a) des nécessaires garanties de tous ordres qui doivent être 
prises quant à la valeur des individus visés par l'immigration; 

« b) des intérêts primordiaux des populations autochtones, 
en particulier au point de vue de l'évolution économique et 
sociale des pays intéressés, de la propriété foncière d'une part 
et d'autre part de la formation professionnelle, de l'enseigne- 
ment technique ou de l'apprentissage ; 

« e) des besoins d'équipement, et de l'évolution normale, 
démographique et économique, de chaque pays où territoire ; 


« d) des demandes prioritaires des citoyens de l'Union fran- 
çaise ; 

« e) des études sociologiques des mouvements migratoires 
internes spontanés et durables qui se produisent eu Airique 
noire et à Madagascar; 

-« f) des enquêtes sociologiques et psychologiques auprès des 
populations intéressées des pays d'accueil, qui doivent précé- 
der l'établissement de tout plan d'immigration, 


« HE — A la saisir de tout projet qui aura été établi en vue 
de résoudre les problèmes d'immigration. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Borrey, ten- 
dant à rédiger comme suit le paragraphe 1 de la proposition: 


« TL — A transformer le bureau d'études pour le développe- 
ment de la production agricole dans les terriloires d'outre-mer 
où B. D. P. A. en un organisme interministériel, Celui-ci trai- 
terait de toutes les questions d'immigration dans les territoires 
de l'Union française, en liaison plus particulièrement avec les 
services et oflices de main-d'œuvre, l'inspection générale du 
travail de la France d'outre-mer chargée de contrôler l'applica- 
tion du code du travail outre-mer et les services des affaires 
sociales des ministères de la France d'outre-mer, du travail, 
de l'agriculiure, ainsi qu'avec les autorilés et les organismes 
territoriaux ou départementaux qualifiés. » 


La parole est à M. Borrey pour soutenir son amendement, 


M. Borrey. Mes chers collègues, j'ai voulu simplement, dans 
cet amendement, dresser une liste qui vous paraitra peut-ctre 
longue. Je crains, en effet, qu'en rédigeant ce paragraphe ainsi 
qu'il est fait dans Ja proposition jniliale, nous ne restions quel- 
que peu dans le vague et nous n'oublions une partie des 
services en cause, fort importants, à mon avis, tels que les 
services des affaires sociales, services du travail et services 
de l'agriculture des ministères ‘intéressés, Je souhaite vive- 
ment, mes chers collègues, vous voir adopter cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement”’.… 


Je mets aux voix cet amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un premier amendement de 
M. Bidet, tendant à rédiger, dans le paragraphe IH, l'alinéa a) de 
la manière : 


« a) Des nécessaires garanties de tous ordres qui doivent 
être prises quant aux capacités pbvs<iques et intellectuelles 
et à la valeur morale des individus visés par l'immigration; » 


La parole est à M. Bidet pour soulenir son amendement, 


M. André Bidet. Cet amendement tend à préciser Ja notion 
de valeur pour éviter de laisser libre cours à des interpréta- 
tions plus ou moins fantaisistes. IL s'agit donc des capacités 
PRRe et intellectuelles des individus, Je vous avoue que, 
si j'allais jusqu'au bout de ma pensée, j'aurais envisagé cer- 
tains tests, certains examens. Ce point a d'ailleurs été déve- 
loppé par M. le président de la commission, 

Je n'insiste pas sur cet amendement, je demande seulement 
qu'on n'envo.e que des individus de qualité certaine. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un deuxième amendement de 
M. Bidet tendant, dans le paragraphe H à l'alinéa €, à suppri- 
ner l’épithète « normale » après le nom « évolution ». 


La parole est à M. Bidet pour soutenir son amendement. 


M. André Bidet, J'ai défendu tout à l'heure mon amende- 
ment. Je voudrais revenir d’ailleurs, à la demande de quelques 
uns de nos collègues, sur la pensée que j'exprimais à ce 
propos. Je suis soucieux d'une définition assez nelle de ce 
que l’on pourra entendre par excédent de population, parce 
que cette nolon, dans un passé assez récent, nous a amenés 
à la notion de l’espace vital, Voilà quelle a été la préoccupation 
dominante de mon intervention précédente. Je ne développerai 


x pas davantage cet amendement que la commission accepte. 


M. le orésident. Quel est l'avis de la commission 
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_M. le président de la commission, [La cormimi-sion accepte 
l'amendement. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un amendement de 


Mine Malroux tendant, dans le paragraphe HN, à rédiger comme 
suil ialinca e: 

« €) Des études sociologiques de: mouvements migratoires 
internes spontanés, saisonniers ou durables qui se produisent 
“n Alrique noire et à Madagascar, » 

La parole es* à Mme Malroux, pour soutenir son amen- 
deiment, 


Mme Malroux. Mon amendement a simplement pour but 


de éorpieler Fénuméralion des mouvements migratoires tels 
qu'ils peuvent se produire outreaner. Entre les mouvements 
uigratoires internes spontanés où durables, j'ai inclus les mou- 


vements saisonniers qui ont aussi besoin, ainsi | j'ai essayé 
de le prouver tout à l'heure, d'être étudiés d'une manière 
suicntilique, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M, le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande 4a parole 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Malroux. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 
M. le président de la commission. Je demande Ja parole 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission, Monsieur le président, 
chers collègues, M. le président de la commission des relations 
extérieures m'a fait part, sur le libellé du paragraphe II, d’une 
remarque très pertinente, Nous avons parlé du statut de la 
communauté européenne, art, 82 et 83, or ce statut n'est pas 
encore adopté et, par conséquent, est loin d'être mis en 
vigueur, Je proposerai, d'accord avec le président. de cette 
commission, de libeller ainst ce paragraphe : « du statut projeté 
de la communauté européenne... » et, plus Join: « dudit 
projet de statut de Ja communauté européenne... », 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Je mets aux voit la modification proposée par la commission. 


(La modification, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ensemble de la pro 
sition moditiée par les divers amendements que l'Assembiée 
vient d'adopter, 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 


u EL — A transformer le bureau d'études pour le développe- 
went de la production agrico:e dans les territoires d'outre-mer, 
ou B, D. P. A., en un organisme interministériel. Celui-ci trai- 
terait de toutes les questions d'immigration dans les territoires 
de l'Union française, en liaison plus particulièrement avec les 
services et offices de main-d'œuvre, l'inspection générale du 
travail de la France d'outre-mer, chargée de contrôler l'appli- 
vation du code du travail outre-mer, et les services des affaires 
sociales des ministères de la France d'outre-mer, du travail, de 
l'agriculture, ainsi qu'avec les autorités et les organismes ter- 
où départementaux qualifiés, 


« I, — A mettre à l'étude: 


« 1° Les problèmes des mouvements de population à l'inté- 
rieur de l'Union française; 


« 2° Les problèmes d'immigration étrangère, compte tenu des 
engagements internationaux de la République française, tels 
que ceux contractés dans le cadre du comité intergouvernemen- 
tal pour les migrations européennes et du projet de statut de 
la communauté européenne (art, 82 et #3). L'accès de l’outre- 
mer aux ressortissants européens devrait être toutefois stricte- 
ment réservé par une déclaration du Gouvernement français, 
faite en vertu de l'article 101 (paragraphe 1er) dudit projet de 
statut de Ja communauté européenne, et ce, quoique Ja France 
entende contribuer À résoudre le grave problème que pose 
l'excédent de population de certains pays; 


« En vue d'aboutir à des solutions concrètes et précises qui 
devraient tenir compte notamment : 


« a) Des nécessaires garanties de tous ordres qui doivent être 
prises quant aux capacités physiques et intellectuelles et à là 
valeur morale des individus visés par l'immigration ; 


« b) Des intérêts primordiaux des populations autochtones 
en particulier au point de vue de l'évolution économique et 
sociale des pays intéressés, de la propriété foncière d’une part 
et, d'autre part, de la formation professionnelle, de l'enseigne: 
ment technique ou de l'apprentissage ; wi 
« €) Des besoins d'équipement et de l’évolution démosrà- 
phique et économique de chaque pays ou territoire ; 


« d) Des demandes prioritaires des citoyens de J'Union fran- 
çaise ; 
.«e) Des études sociologiques des mouvements migratoires 
internes spontanés, éaisonniers où durables, qui se produisit 
en Afrique noire et à Madagascar. 


« f) Des enquêtes sociologiques et psychologiques auprès des 
populations intéressées des pays d'accueil, qui doivent yré- 
ceder l'établissement de tout plan d'immigration. ; 

« HE. — A Ja saisir de tout projet qui aura été établi en vue 
de résoudre les problèmes d'immigration, » 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition. 


M. Boïiteau. Je demande la parole, pour expliquer mon vote 
sur l'ensemble. 


M. le président. La parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. L'importance que les puissances du pacte All. 
tique accordent aux prob'èmes d'immigration a été officielle. 
ment proclamée, à l'issue de la conférence de Londres, en mi 
1950, par les ministres des affaires étrangères des Etats-U'nix, 
de France et de Grande-Bretagne, Après avoir souligné l'intéret 
que leurs gouvernements portaient à l'Afrique, les trois minis- 
tres ont déclaré: 


« Au cours de leurs discussions, les ministres des affaires 
étrangères ont reconnu que l'excédent de population dont 
souffrent plusieurs pays d'Europe occidentale est l’un des ‘|r- 
ments les plus importants dans les difficultés et le déséqui- 
libre du monde. pensent également que l'étude systém:- 
tique des possibilités de réaliser une plus grande mobälité de 
là population peut contribuer de facon significative à Ja solu- 
tion de ce problème... » 


Le rappel de cette déclaration nous paraît nécessaire pour 
apprécier correctement les préoccupations véritables des 
auteurs de la proposition en discussion, préoceupations d'ordre 
Militaire et préoccupations d'utilisation de main-d'œuvre évo- 
quant le temps du travail forcé. 


En outre, et sur un plan plus pr, remarquons que 
la proposition tend à faire jouer à l'office de la main-d'œvre 
prévu à l'article 174 du code du travail, un rôle de placement 
d'immigrants. L'office de la main-d'œuvre ne peut, à notre 
avis, que limiter l'immigration aux catégories d'emplois deman- 
dées par des territoires et considérées par les offices territo- 
riaux ou régionaux comme utiles à l'économie du pays. 


+2 président de la commission. Nous sommes bien d'ac- 
cord! 


M. Boiteau. Faire jouer un autre rôle à l'office de la main- 
d'œuvre serait contraire aux intérêts des travailleurs d’outrc- 
mer et à l'esprit du code du travail. 


M. le président de la commission. Je ne crois pas que nous 


ayons jamais dit cela. L 


M. Boiteau. Pour les raisons de principe que j'ai exposées 
au début de mon explication de vote, le groupe communiste 
votera contre la proposition. 


M. le président. La parole est à M. Bégarra, pour exphquer 
son vole. 

M. Bégarra. Si M. Boiteau, qui fait partie de la commission 
des affaires sociales, avait suivi les travaux de cette commis- 
sion, il se serait dispensé de faire cette déclaration et aurait 
robablement, s'il avait été logique avec lui-même, voté le 
exte qui nous est proposé. 


En effet, les préoccupations qu'il prête à la commission 
des affaires sociales lui sont complètement étrangères. Jamais 
nous n'avons pensé à un rapprochement quelconque avec le 

acte Atlantique; jamais nous n'avons eu de préoccupations 

‘ordre militaire ou ayant un rapprochement quelconque avec 

+ 
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le travail forcé. Bien au contraire. Quant au rôle que doit jouer 
l'office de la main-d'œuvre outre-mer, il est dit, tout au Jon 
du rapport, et spécifié dans la proposition, que nous n'accep- 
tons Yimmigration dans les territoires d'outre-mer qu'à la 
condition expresse que les intérêts autochlones soient sauve- 
gardés, et que cette imunigration contribue au relèvement dn 
uiveau de vie des populations autochtones. 

Voilà dans quel esprit a été diseuté le texte soumis à Ja 
commission, et dans quel but va être présentée cetie propo- 
sition; c'est pour cela que le groupe socialiste la votera. 


M. Lechani. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M, Lechani pour expliquer 
gun vote, 


M. Lechani. Il y 4, cerles, des pays européens qui possedont 
uu excédent de population qu'il conviendrait d'employer, Imais 
les populations d'outre-mer sont aussi parfois dans ce cas et 
nous n'aimerions pas être envahis par une main-d'œuvre étran- 
gtre dont nous n'avons que faire. 

Certes, pour l'instant, il y a des postes que nous ne pou- 
vons pas occuper, mais si les ouvriers qualifiés pouvaient être 
formés chez nous, nous n'aurions besoin de personne, 


Je 7 sur ce point notre ami M. Bégarra, qui soutient 
que si l'on est obligé d'introduire des ouvriers utiles à l'éco- 
honte du pays, ce ne saurait être que provisoirement le but 
à rechercher, étant la formation locale des ouvriers du pays. 
({yplaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... 
Je nets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je duis faire connaître à l'Assemblée que 1 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position: 

« lroposilion tendaut à inviter le Gouvernement à élaborer 
un plan d'ensemble en vue d'une solution concrète et réali- 
sable dans un proche avenir des problèmes d'immigration 
outre-mer, et à saisir l'Assemblée de l'Union francaise de tout 
projet établi en ce sens. » 

u'y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 


— #9 — 
ALGERIE. - CONSEILS DE PRAUD'HOMMES 
LI 


Discussion d'une proposition de résolution et d’une proposition ; 
adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discus-ion de: 


1° La proposition de résolution de MM. Scelles, Jousselin, 
Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, La Gravière, René Moreux et de 
Perelti, tendant à inviter l'Assemblée nationak à étendre à 
l'Algérie le droit de représentation syndicale devant les conseils 
des prud'hommes ; 
. 2° La proposition de MM. Le Brun Kéris, Boisdon el Vignes 
el des membres du gronpe du mouvement républicain popu- 
faire, tendant à inviter le Gouvernement à préparer la législa- 
lion nécessaire au fonctionnement régulier des conseils des 
prud'hommes en Algérie, (n° 161, an 1951, 390, année 1952, 
et 262, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, la légalité des décisions des conseils de 
prud'hommes d'Algérie étant souvent contestée, il convient de 
régulariser leur fonctionnement et d'adapter leur organisation 
au régime institué _ le statut de l'Algérie, en s'inspirant le 
plus possible de la législation métropolitaine. 

C'est le but de la proposition de résolution de M. Scelles qui 
ne vise d’ailleurs que l'extension à l'Algérie des dispositions de 
la loi du 26 février 1949 concernant la représentation des par- 
lies par des délégués syndicaux et de la proposition de M. Le 
Bruu-Kéris et plusieurs de ses collègues, reprenant les conclu- 
sions de M. Scelles et envisageant une refonte complète du 
régime actuel des conseils de prud'hommes d'Algérie, 
Depuis 1937, les eonseïls de prud'hommes n'ont pas été 
renouvelés en Algérie, en vertu du décret du 3 septembre 1939 
dont l'article 1* a. « pendant la durée des hostilités 
jusqu à une date fixée par décret, il sera sursis aux élections 

conseils de prud'hommes »., Les hostilités sont terminées 
depuis huit ans, et cette date n’a pas encore été fixée. 


Et depuis seize ans, les mêmes conseillers prud hommes 
continuent à siéger, ou plutôt ce qu'il en reste, car au cours 
de cette longue période, les démissions et les décès ont ett 
enregistrés en assez grand nombre, à tel point qu'il est 
sible, dans certains conseils, de réunir le nombre minimum de 
conseillers requis par la loi ed constituer le bureau de juge- 
ment, Suit deux patrons et deux ouvriers ou employés, 


Certes, on peut admettre qu'un déeret, renouvelant Îles 
consells de prud'hommes d'Algérie, ne pouvait intervemr 
qu'après le vate d'une loi réorganisant ces tribunaux dont la 
composition ne répond plus à la législation algérienne d'après 
guerre. 

Mais les décisions rendues par des bureaux de jugement 
incomplets peuvent être contestées et les parties ne s'en font 
pas faute lorsqu'elles ne recoivemt pas satisfaction, H n'est que 
temps de mettre un terme à cetle situation anormale. 


Organisés par la loi du 27 mars 1907, les conseils de pru- 
d'hommes d'Algérie ne répondent plus aux dispositions de Ta 
loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, 
La loi du 27 mars 1907 (titre VE, art. 6% à 72) prévoit bien l'éter. 
tion d'assesseurs musultans, mais ceux-ci sont appelés auprès 
du bureau de conciliation et du bureau de jugement seulement 
dans le cas où un ou plusieurs musulmans se trouvent en 
cause, 11 n'est d'ailleurs prévu qne deux prud'hommes 
seurs musulmans, l'un patron, l'autre cuvrier on employé, 
avec voix délibérative, alors que le burean de jugement com- 
prend déjà, au minimum, deux prud'hommes patrons non- 
musulmans et deux prud'hommes ouvriers ou employés, non- 
musulmans, Ce qui fait que mème au cas où uu bureau de 
gens a devant Jui un ouvrier où un patron musulman, 

parité n’est pas assurée. 

D'autre part, ces assesseurs ne peuvent hi 

résidents, mi même vice-présidents du conseil des pru- 

‘hommes ou d'une section quelconque. 


Cette composition est contraire à l'article 2 de la loi du 
20 septembre 1947 qui prescrit: « L'égalité effective e:l pro- 
clamée entre tous les citoyens français. ‘ous les ressorussants, 
de nationalité francaise, des départements d'Algérie jouissent 
sans distinction d'origine, de race, de langue, ni de religion, 
des droits attachés à la qualité de citoyen français et sont sou- 
mis aux mêmes obligations, 


« Aucune mesure, règle on loi d'exception ne demeure appli- 
cable sur les territoires des départements algériens, » 


Les conseils de prud'hommes d'Algérie duivent donc être 
constitués sans distinction aucune entre musulmans ou non- 
musulmans, puisqu'ils sont lous citoyens français anx termes 
mêmes de l'article 2 de la loi précitée, 

Comment peut être assurée la représentation des français 
musulinans ? Collège unique ou double collège, C'est un pro- 
blème qui s'est dejà pose devant cette Asserublée, mais dans 
un autre domaine. 

Parlant du collège unique dans l'exposé des motifs de sa pro- 
position, M. Le Brun Kéris pense qu'une diflicuité risque de se 
présenter, Je cite son texte : 

« Actuellement, en effet, les employeurs européens sont les 
plus nombreux; par contre les sets musulmans tendent à 
devenir les plus nombreux dans le commerce et l'industrie (its 
sont déjà plus nombreux dans l'agriculture), 


« Ne court-on pas le risque de voir élire, avec le collige 
unique, dans certains arrondissements, uniquement des juges 
employeurs européens et des juges salariés musulmans % » 

Pour écarter ce risque, M. Le Brun Kéris assortit le vote au 
collège de l'obligation d’élire dans chaque catégorie 
professignnelle un nombre égal de conseillers de statut fran- 
Çais et de conseillers de statut musulman, C'est une sorte de 
compromis entre le collège unique et le double collège, 

IL semble que cette solution, qui n'a jamais été releune pour 
aucune élection dans un territoire quelconque, soit inspirée de 
nr up d'ordre politique. Transposées sur le plan du 

avail, ces préoccupations pourraient entralner des consé- 
quences assez fâcheuses. 

Sur le plan du travail, ainsi que le reconnait M. Le Brun 
Kéris dans son exposé des motifs, le collège unique existe déjà 

ur l'élection des délégués du personnel et des comités d'en- 
reprises. Les électeurs, même dans les professions où les Fran- 
çais musulmans sont les plus nombreux, n’ont jamais été guidés 
par ces sentiments d'origine raciale. Ils ont choisi ceux qu'ils 
considéraient comme les plus aptes à les délendre et, en géné- 
ral, les candidats proposés par les syndicats, comprennent 
indistinctement des Français musulmans et des Français non- 
musulmans. Pourquoi introduire cette sorte de ségrégation alors 
qu'elle n'existe pas sur le lieu du travail, ni sur le plan de 
l'organisation ouvrière ou patronale ? 


1048 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1953 


A notre sens, le mode d'élection prévu par le titre premier du 
Livre IV du code du travail métropolitain peut étre étendu à 
l'Algérie sans difficulté. 


Bien que non inserites sur les listes électorales polit.ques par 
suite ‘de la non-application de l'article 4 du statut de l'Algérie, 
les feintmes musulmanes exerçant une profession, doivent pren- 
dre part aux élections prud'homales, Pas plus qu'on ne saurait 
leur contester le droit au travail, on ne peut leur refuser une 
juste représentation dans les conseils de prud'hommes, Obligée 
d'aller travailler à l'atelier, au bureau, à l'usine, la fermmime 
éalarite, quelle que soit son origine, a le droit de défendre ses 
jutérèts aussi bien que les hommes, 


Ainsi que le demande M. Le Brun Kéris, il convient d'assurer 
un meilleur rendement des conseils en créant des sections 
professionnilles suivant les besoins des régions et l'importance 
des branches d'activité REn bâtiments, métallurgie, travaux 
publies, ete), En particulier, la eréation d'une section agricole 
# impose dans Ja plupart des conseils, dans un pays qui occupe 
environ 800.000 ouvriers agricoles et tire la plus grande partie 
de ses ressources de l'agriculture, 


I importe également de multiplier le nombre de conseils de 
prud homimes, ceux qui existent ne répondant plus aux besoins, 


Ces conseils de prud'hommes se répartissent actuellement de 
Ja façon suivante: un senl pour tout le département d'Alger; 
quatre pour le département d'Oran et quatre pour le dépar- 
tement de Constantine, 


Je vous rappelle que la population de l'Algérie est supérieure 
& 9 millions d'habitants. 

M. Le Brun Kéris invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi réorganisant les conseils de prud'hommes en Algérie. Ce 
wojet a été déposé sous le n° 4152, À. N., le 11 juillet 1952. 
l convient donc de demander à l'Assemblée nationale de le 
voler sans tarder, en tenant compte des modifications présentées 
jar l'Assemblée de l'Union française. 


Je crois ges préciser que le rapport sur ce projet de 
loi a été adopté par la commission de l'intérieur et qu'il est 
prêt à être inserit à l'ordre du jour d'une séance de l'Assemblée 
nationale; mais, évidemment, le moment n'est peut-être pas 
encore venu, étant donné que les travaux de l'Assemblée portent 
sur de toutes autres questions, 

La proposition de M, Le Brun Kéris reprend une proposition 
de résolution de M, Scelles tendant à étendre à l'Algérie l'appli- 
cation des dispositionæ de la loi n° 49-265 du 26 février 1949 
sur la représentation des parties par les délégués syndicaux 
devant les conseils de prud'hommes, Il est regrettable que 
cette loi n'ait pas été rendue applicable à l'Algérie, les délégués 
syndicaux pouvant assurer une représentation efficace des par- 
Les en Algerie aussi bien qu'en France. 

Le projet de loi n° 4152 (A. N., 2 législature), relatif anx 
conseils de prud'hommes en Algérie, prévoit d'ailleurs cette 
extension, 

C'est à l'unanimité que votre commission des affaires sociales 
vous demande d'adopter la proposition de résolution qui vous 
est présentée, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Ouclqu'un demande-til Ja parole dans la 
discussion générale 

Je signale à Y'Assemblée que la commission conclut à une 
proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
Jtoposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne leclure de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Assemblée natio- 
tale à voter une loi régularisant la situation des conseils de 
prud'hommes d'Algérie et répondant notamment aux prinei- 
pes suivants: 

à 1° Respect de l'égalité entre Francais de statut eivil fran- 
cais et de statut musulman, établie par l'article 2 de la loi du 
20 seplembre 1947 portant statut organique de l'Algérie; 

« 2° Droit de vote accordé aux femmes musulmanes ou non 
musulmanes exerçant une profession ; 

« 3° Création de sections professionnelles spécialisées et, en 
particulier, de sections agricoles ; 

« 4° Aplication à l'Algérie des dispositions de Ja loi n° 49-6265 
du % février 1949 sur la représentation des parties par des 
délégués syndicaux, » 


Personne ne demande la parole 7... 


à 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. La réforme des conseils de prud'hommes en Algé. 
rie est, en eflet, indispensable, Les auteurs de l’une des propo- 
sitions ont rappelé que dès 19%%0 l'Assemblée nationale était 
saisie de deux propositions à ce sujet, dont l’une émanait de 
M. Pierre Fayet, l'un des députés du parti communiste algé. 
er Le groupe communiste votera donc la proposition de rés0- 
ution, 


à M. le rapporteur. L'autre proposition émanait de M. Räbier, 
éputé, 


M. Pialoux, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. On vient de parler d'une proposition, où même 
du projet de loi en instance devant l'Assemblée nationale. Ce 
projet de loi ou cette proposition de loi nous seront-ils eom- 
Wuniqués pour avis? Dans la proposition de résolution qui 
nous est soumise certains principes sont exprimés, je serais 
assez curieux de savoir si le texte proposé à l'Assemblée natio- 
nale satisfait à ces principes et de quelle manière le but que 
nous poursuivons sera alteint par ledit texle, 


M. Borrey, président de la commission. Nous pourrons la 
demawuder. 


M. le président, lersonme ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître À l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de résolution : 


« Proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi régularisant la situation des conseils 
de prud'hommes en Algérie, et y étendant les dispositions de 
la loi n° 494265 du 26 février 1949, sur la représentation Jes 
parties par des délégués syndicaux. » 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté, 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION ET D'UNE DEMANDE D'AVIS 


Fixation de la date des discussions. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires sociales à demandé la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution (n° 325, année 1953) de M. Begarra 
et des membres du groupe socialiste $S. F. I, 0. et apparentés, 
tendant à la désignation par l'Assemblée de l’Union française 
d'une mission d'information chargée d'étudier les conditions 
d'application du code du travail dans les territoires d'outre-mer 
et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

D'autre part, la commission des affaires financières à égale- 
ment demandé la discussion d'urgence de la demande d'avis 
(n° 350, année 1953) sur la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 (n° 7114 
A. N., 2° législature). 

Le Verne d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséqnence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur ces 
demandes de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement : 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le pren ou le rappor- 
teur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Borrey, au nom de la commission de; 
affaires sociales. 


M. Borrey, président de la commission des aflaires sociales. 
Monsieur le yæésident, mes chers collègues, je vous propose 
d'entendre un rapport qui émane de la commission desrailaires 
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kaciales, sur la proposition de résolution tendant à la désigna- 
tion par l’Assemblée de l'Union francaise d'une mission d'in- 
formation chargée d'étudier les conditions du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer, M. le rapporteur est 
prêt à intervenir immédiatement, si vous l'y autorisez, J'engage 
donc l'Assemblée à bien vouloir suivre l'avis de la commiesion. 


En effet, une interruption assez longue de nos travaux mar- 
quera Ja nomination de M. le Président de la République fran- 
vaise, suivie elle-même des vavances: or, avant la tin de 
l'année cette mission d'enquête doit être revenue et à même 
de nous renseigner utilement sur l'application du code du tra- 
\ail outre-mer où les grèves qui sévissent peuvent entrainer 
d'un jour à l'autre de graves complications. 


M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cieres, Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
me permets de rappeler à l’Assemblée qu'elle est saisie égale- 
ment d’une demande de discussion d'urgence par la commission 
des affaires financières. Sans méconnaître l'urgence de la propo- 
sition de la commission des aflaires sociales, je demande la 
priorité car nous aurons la possiblité, le cas échéant, de revenir 
ultérieurement sur l'opportunité de l’envoi d’une miesion dans 
les territoires d’Afeique pour discuter de l'application du 
âu travail, alors que l’Assemblée nationale va discuter demai? 
après-midi du budget de la France d'outre-mer et que nous 
sommes saisis d’un lettre rectificative concernant ce budget, 

Je me permets de faire remarquer à l’Assemblée 
qu'il eerait regrettable que la discussion de cette lettre rectifi- 


cative — estimée à une demi-heure environ — cntrainât la 
tenue d'une séance de nuit, 
M. le | de la commission des affaires sociales. Je 


m'exeuse de maintenir mon point de vue, La priorité des 
tinances est peut-être logique, mais je suis personnellement 
pour la priorité du social, d'autant que les questions sociales 
= découlent actuellement, outre-mer, de l'application du code 
du- travail, sont particulièrement importantes el que des grèves 
éclatent tous les jours, C'est pourquoi nous nous sommes 
réunis et avons résolu l'envoi le plus rapide d’une mission qui 
nous mette, dès son relour, à mème de discuter de façon con- 
crète de ces problèmes, 

Je ne m'insurge pas contre l'avis de M. le président de Ja 
commission des affaires financières; je sais fort bien ce qu'est 
une lettre rectificative; j'admets la nécessité d'en discuter ee 
soir, et ne m'’arrête pas, en conséquence, à de mesquines ques- 
tions d'horaire. 

Je maintiens denc ma demande de discussion immédiate, 

J'ajoute que le rapport est prêt depuis hier, et que cette 
discussion, si importante pour la paix de l'Union française, ne 
prendra pas plus d'un quart d'heure. 


M. Bégarra. De toute facon, l’Assemblée peut se prononcer 
sur l'urgence. 


M. Boiteau. Je demande Ja parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Doileau. 


M. Boiteau. Le groupe communiste votera l'urgence demandée 
par M. le président de Ja commission des affaires sociales, consi- 
dérant que la question soulevée par M. Antonipi n'a rien à voir 
avec la décision qu'il appartient à l’Assemblée de prendre, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence demandée par M. le président de la 
commission des affaires sociales. 


(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


Ml En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 
à tixer le moment où elle voudra discuter de cette proposition. 


M. le président de la commission des sociales. Je 
demande la discussion immédiate de cette affaire. 

M. le président de la des affaires financières. 
Monsieur le président, je me permets d’insister et de m'in- 
crire contre la discussion immédiate de la proposition émanant 
de la commission des affaires sociales. Je ne voudrais 
aborder le fond de la question, l'opportunité de l'envoi de cette 
mission, mais M. le président de la commission des affaires 
æoéiales à dit lui-même qu'elle devrait se rendre en Afrique 
want la fin de l’année pour en rapporter des conclusions; 
done, entre les vingt-quatre heures qui nous sont nécessaires 


— l'Assemblée nationale discutant demain Je budget de Ja 
France d'outre-mer — et le mois et demi dont dispose encore 
la commission des affaires sociales, j'ose espérer qu'il n'y a pas 
lien de disputer quant à la priorité de l'urgence, C'est pourquoi 
je demande à l'Assemblée de <e déclarer pour la discussion 
lumédiate non pas de la proposition de Ja commission des 
affaires sociales, mais bien de celle des affaires financières, font 
je la prierai auparavant de bien vouloir voter l'urgence, 


M. le président. %e vais donc consulter l'Assemblée sur l'op- 
portunité de la discussion d'urgence sur Ja demande d'avis rela- 
tive aux crédits du ministère de la France d'outre-mer, demane 
dée par la commission des affaires financières, 

(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence sur la demande 
d'avis.) 


M. le président. Quant à ja date de celle discussion, l'Asseine 
blée à été saisie par M. Anlonini d'une demande de discussion 
itnimédiate, 


Je la mets aux voix. 
(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. Ea conséquence, la parole est à M. le rappore 
leur de la commission des aflaires tinancicres, 


Avant d'ouvrir celte discussion, je consulte l'Assemblée sur 
l'opportunité de procéder aussitôt après cette discussion à la 
discussion d'urgence de la proposition de résolution présentée 
qgur la commission des affaires sociales, 

(L'Assemblée, consultée, live à la suile la discussion de 1@ 
proposition de résolution.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER POUR L'EXER- 
CICE 1954 


Discussion d'urgence d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la demande d'avis (n° 3%, année 1959) sur la lettre 
reclificative au ar de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses civiles du ministere de Ja France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954 (n° 7114, A. N., 2° législature), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Cazelies, rapporteur de la commission des y [inan- 
cières. Mesdames, mess'eurs, je viens rapporter devant vous, 
au nom de la commission des affaires tinanciéres, l'opinion de 
œile-ci sur une lettre rectificative que le Gouvernement a dépo- 
sée sur le bureau de l'Assemblée nationale et que la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale nous à transmise 
pour avis. 


Cette lettre rectificative porte des rédnctions importantes aux 
crédits affectés aux dépenses en capital sur le projet de loi 
comprenant les dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Une fois de plus, mes chers collègues, je regrette — et vous 
regretterez avec moi rapidité avec le nous sommes 
obligés de donner notre avis sur des textes snssi importants, 


M. Jean Guiter. Certes! 


M. le . Je vais analyser très rapidement cette kitre 
rectificative ; c'est, en somme, l'application d'une décision géné- 
rale prise par un conseil restreint de cabinet portant une 
réduction de 5 p. 100 sur l'ensemble des dépenses d'investis- 
sement. 

Cette lettre se traduit, pour le budget de la France d'outre- 
mer, de la manière suivante: dans les dépenses en capital, 
en dehors des 55 millions affectés à la réduction du crédit 
prévu au chapitre 4191 sw les subventions aux territoires 
d'outre-mer, une réduction totale de 1.264 millions qui peuvent 
se répartir en 536 millions d’abattement en ce qui concerne les 
opérations anciennes et 728 millions en ce qui concerne les 
opérations nouvelles. J'insiste sur le fait qne ces abattements 
ne touchent que la section des territoires d'outre-mer, et non 
la section générale des investissements. 


Au cours du dernier débat, je m’exprimais ainsi, quant aux 
dépenses en capital exprimées en francs : 


« pour 1953, au titre des crédits de payement, on avait 
enregistré 83.600 millions: pour 1954, nous atteignons le 


total de 52.500 millions, soit, en moins, 21.19) millions », 
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Votre commission des finances fait les plus expresses ré- 
serves quant à la diminution de ces crédits, d'autant que la 
modicilé de celui réservé aux opérations nouvelles nous laisse 
prévoir une mise en sommeil du pan. Celle solution de conti- 
nuité du plan d'infrastructure par rapport au plan de produe- 
tion risque d'être une cause d'arrêt des travaux entrepris outre- 


Malgré les mises en garde réitérées dans, le cadre parlemen- 
taire, on note une duninution des crédits affectés aux programm- 
mes d'opérations nouvelles par rapport au plan aérien, et une 
jnfériorité des crédits réservés à la production agricole et 
vivrière en regard de la production industrielle, Cet état de 
fait n'est pas sans créer des incertitudes, des inquiétudes au 
sein de notre Assemblée, Mème avec les 52 milliards inscrits 
au crédit par M, le ministre de la France d'outre-mer, nous 
avions de sérieuses inquiétudes quant à la continuité du plan; 
aujourd'hui, la lettre rectificative diminue encore ce crédit de 
1.264 millions. 


Autrement dit, la lettre per alive, au lieu d’apaiser nos 
inquiétudes, les aggrave sérieusdment quant à la continuité du 
plan dans les territoires d'outre-mer. 


M. André Bidet, C'est une lettre restrictive, (Sourires.) 


M. le rapporteur. Aussi, votre commission des finances à 
sdupté à l'unanimité le texte de l'avis suivant: 


e Conformément À sa délibération en date du 5 novembre 
ta, l'Assemblée de l'Union française donne avis défavorable 
à la demande d'avis n° 3:%, se refusant à prendre en considé- 
ration la lettre rectificative n° 7114 au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses civiles du 
iministere de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, et 
demande le rétablissement des erédits d'investissement primi- 
livetment prévus, » 


Mesdaumes, messieurs, il est certain que la réduction opérée 
par cetle lettre rectificative, si elle n'entarme en rien le vo- 
lume des programmes prévus dans le plan quadriennal, en 
diminue sensiblement le rythme; c'est une des raisons pour 
lesquelles: notre Assemblée proteste contre cette diminution de 
crédits. Notre inquiétude à encore une autre cause: dans le 
rapport, et aussi lors de la discussion du chapitre 68-92, nous 
avions fait mention — confirmée par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer — d'un certain nombre de crédits — 
20 milliards, disent les uns, 18 milliards, selon d’autres — qui 
viendraient s'ajouter aux 52 milliards prévus dans le budget 
discuté et qui seraient inscrits dans les comptes spéciaux du 
Trésor pour être mis à la disposition de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. 

Aujourd'hui, nous insistons d'une façon toute particulière 
pour que celle inscription dans les comptes spéciaux du Tré- 
sor ne soit pas incluse dans cette somme globale de 210 mil- 
haurds qui constituerait une ligne des comptes spéciaux sous 
la rubrique: « Fonds d'expansion économique ». Mais nous 
désirons — et je pense que l’Assemblée sera unanime sur ce 
point avec votre commnssion des finances — demander au 
Gouvernement d'inscrire une ligne spéciale réservée À l'aide 
à apporter aux investissements dans les territoires d'outre- 
ner. 


Quant à nous, pour l'instant, nons nons refusons d'en fixer 
l: chiffre: nous restons fideles à la formule que nous avions 
adoplée, c'est-adire maintenir, pour 1954, les mêmes crédits 
l'en 

lelles sont, mesdames, messieurs, les propositions que la 
cunmmission des affaires financières m'a fait l'honneur de me 
charger de vous présenter, (Applaudissements à gauche, au 
centie ef sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, Lx parle est À M, le président et rappor- 
teur de Li Commission du plan, saisie pour avis, 


M. Jacobson, président el rapporteur de la commission du 
es de l'équipement et des communications, saisie pour avis. 

esiumes, messieurs, mes chers collègues, votre collègue 
M. Cazeles vient de définir de la façon la plus nette la position 
que trace pour votre assemblée la lettre rectificative n° 7114, 
an projet d loi relatif au budget 1954 du ministre de la France 
d'outre-mer: cette lettre concerne les investissements, 


Je n'entends pas entrer dans le détail des chiffres faisant 
l'objet de l'abattement de 1.319 millions proposé, mais demeu- 
rer à l'alttude du principe et de l’état d'esprit, 


Vo: cormmissions compétentes, votre assemblée ont pratesté, 
lors des débats du début de novembre, contre l'insuffisance 
notoire des crédits d'investissements inscrits dans le projet 
gouvernemental; les chiffres s'élevaient, au total, pour les ter- 


ritoires d'outre-mer, au titre de 1954, à 52.200 millions contre 
83.600 millions en 1953, 


A la lecture du projet de lai, vous avez constaté que, s'il n'y 
avait pas de corrections additives ultérieures, l'effort financier 
pour l'équipement des territoires, en 1954, se traduirait par une 
diminution de 31.600 millions par rapport à ceux de 145%. 0, 
vous à dit, alors, qu'il ne falluit pas Ss’alarmer, à Y aurait 
un complément, et que probablement un crédit de l'ordre 1: 
18 milliards viendrait, dans des comptes spéciaux du ‘Trésor, 
s'ajouter aux 52.500 millions inscrits dans le projet de loi autc- 
rieurement distribué, 


Nous avons d'autant moins de certitude à cet égard que les 
comptes spéciaux porteraient une masse globale pour les inv: 
tissements sans individualiser la part de l'outre-mer, Quoi qu'il 
en soit, même si les 18 imilliards avec spécif. 
cation pour les territoires, dans le projet de Joi des comp, 
spéciaux, on ne disposerait, en 1954, que de 70 milliards et 
demi contre $3.600 millions en 1953, 


A quoi correspondent, dans ces conditions, les déclaraliona 
du juinistre des finances d'après lesquelles il ne devait pas y 
avoir de diminution dans les crédits d'équipement ? Nous 1: 
comprenons pas! L'équipement, dit-on en haut lieu, est une 
chose indispensable; et, aujourd'hui, même dans l'hypotli 
la favorable, antérieure à la lettre rectificative, on 

istre pour 1954 un abattement de 13.600 millions par rapport 

l'année 199, soit 16 p. 100, On aurait pu espérer, à la suite 
des débats qui ont eu lieu ici, à la suite de la position prise par 
votre assemblée, que s'il y avait lettre rectificative, elle di-po- 
serait une augmentation, Quelle est donc notre surprise et 
notre déception de voir qu'aujourd'hui on propose au Parle. 
ment une diminution de ces crédits, diminution sur laquelle 
on vous demande votre avis. 


Le rapporteur nous a parlé tout à l'heure d’une mise en 
sommeil du plan. I y a à cet égard, indiseutablement, de: 
inquiétudes et, tant dans les territoires d'outre-mer que dans 
la métropole, on se demande si véritablement les engagement: 
de la loi du 30 avril seront honorés jusqu'à la terminaison 
décennale, convient d'apaiser ces inquiétudes, et, dans ces 
conditions, nous ne pouvons que protester de la facon la plu, 
vigoureuse contre la tendance de dimipution de crédits dont 
l'insuffisance est déjà si préoccupante. 


La question dépasse les terriloires d'outre-mer; en effet, si 
nous considérons non seulement les territoires, mais l'Algérie 
et les départements d'outre-mer, nous voyons qu'en 1953 les 
créations d'équipements disposaient de 117 milliards; or, le: 
nouveaux projets de loi proposés pour 1954 portent un total de 
84 milliards, soit un abattememt de 20 g. 100, Ce fléchissement 
est inadmissible. 


Nous constatons, une fois de plus, qu'au sein du Gouverne 
ment, l'outre-mer n'a pas l'importance et l'intérêt qu'il mérite. 
C'est contre cela que nous protestons de façon ferme et solen- 
nelle, en nous ralliant entièrement à l'avis défavorable de li 
commission des affaires financières, (Applaudissements 
gayhe, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, Personne ne demandant la parole dans li 
discussion générale, je consulte l'Assemblée eur le passage 
la discussion de l'avis sur la lettre rectificative. 


À (L'Assemblée consuliée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 


« Conformément à sa délibération en date du 5 novembre 
1953, l'Assemblée de l'Union française donne avis défavorable 
à la demande d'avis n° 350, se refusant à prendre en considé- 
ration la lettre rectificative n° 7114 au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses civies du 
ministère de‘la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, et de- 
mande le rétablissement des crédits d'investissement primitive- 
ment prévus. » 


Je vais metlre aux voix le texte de l'avis. 
M. Alduy. Je demande Ja parole pour expliquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, lors de la discussion du bud- 


et de la France-d'outre-mer, il y a quelques jours seulement, 
e groupe socialiste avait formulé un certain nombre de réser- 
ves et de critiques sur le budget de la France d'outre-mer, sur 
la politique suivie dans <es territoires, notamment en ce qui 
concerne les lenteurs dans la mise en application du code du 
travail et du plan d'investissements, 4 
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Nous avions tout de même. obtenu une satisfaction: celle de 
voir rétablir dans le texte finalement adopté par l'Assemb'ée, 
les crédits primitivement prévus pour 1953. Or, malgré les en- 
gagements qui avaient été pris alors, non seulement ces cré- 
dits n'ont pas été rétablis, mais nous assistons aujourd'hui, 
par le jeu de cette pelite lettre rectilicative, à un nouvel abat- 
tement de près de 1.300 millions. 


Dans ces conditions, le groupe socialiste ne peut pas ètre fa- 
vorable à une tele lettre rectificative, et dénonce la politique 
du Gouvernement, pe purement comptable, politique 
d'équilibre au jour le jouft. On ne cherche pas du tout à pro- 
duire des richesses nouvelles dans les terriloires d'outre-mer, 
O1 oublie complètement de rechercher les véritables causes du 
déséquilibre actuei de Ja situation économique du pays, et on 
en arrive à supprimer peu à peu les investissements dans l'en- 
semb'e de Ja France d'outre-mer, Si celte politique devait se 
poursuivre pendant quelque temps encore, il est évident que 
l'infrastructure même de Ja France d'outre-mer et Ja base 
économique de ces pays s’effriteraient jusqu'à la disparition 
totale. 


Losqu'il n’y aurait plus d'économie africaine moderne, il 
n'y aurait plus, non plus, d'Afrique française dans le monde. 


C'est la raison pour laquelle nous invitons instamment l'As- 
cemblée à suivre :es conclusions des deux commissions des 
affures financières et du plan, €ar il n'est pas possible d'ac- 
cepter la lettre rectificative du Gouvernement, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 


M. le président. La parole est à M. Gervain, 


M. Gervain. M. le président de la commission du plan et M. le 
piisilent du groupe socialiste viennent de nous dire, en regar- 
dant la question plus sous l'optique du plan, 
qu'il n'était pas possible d'accepter les termes de la lettre 
re. tificative qui vient de nous être scumise. 


On m'excusera de prendre la question sons un autre angle et 
de parler plus particulièrement du territoire que je représente 
ici qui, vous l’avez vu, est très durement visé par ladite lettre 
rectificative. Je tiens à informer l’Assemblée qu'il me paraît, 
sur le plan de ce territoire, absolument impossible d'accepter 
cette diminution qui-affecte d'une façon absolument vitale, 
l'économie du territoire. Si je vous dis que :es 55 millions 
dont on demande la réduction affectent notre budget pour un 
dixième, vous comprendrez qu'il nous est absolument impos- 
sible d'accepter une réduction aussi massive. 


Je vous demande donc, au nom du territoire que je repré- 
sente, de voter le texte de la commission tel qu'il vous à été 
soumis, et je vous en remercie à l'avance. (Applaudissements.) 


M. Dusseaulx, J2 demande Ja parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Dusseaulx. Notre groupe s'associera aux conclusions de 
la commission des affaires financières, et regrette qu'après la 
discussion qui s'est déroulée, dans cette Assemblée, le Gou- 
vernement remette en cause les crédits destinés à l'outre-mer. 


Certes, M, le rapporteur nous a traduit les observations por- 
{ces à la connaissance de la commission des affaires financiéres 
et montrant d'une part que seule la section des territoires était 
affectée 4 la réduction, et d'autre part, qu'il ne s’agit que 
d'un crédit de payement. Nous devons tout de même faire les 
plus extrèmes réserves, car je vous rappelle que dans le pro- 
jet de budget qui nous avait été soumis, les crédits de paye- 
ments avaient déjà été fortement réduits pour 1954; si, pour 
les travaux, nous pouvions avoir reçu quelques apaiseménts, 
en ce qui concerne les crédits de payement, nous avions lieu 
de craindre beaucoup quant au payement des travaux en cours 
d'exécution. Nous craignons, nous aussi, que cette réduction 
nouvelle des crédits de payement ne crée une difficulté sup- 
lémentaire à ceux qui œuvrent dans les territoires et qui 
ransforment les crédits en réalisat'ons. 


M ne faut pas oublier qu’à travers les crédits, et après eux, 
il y a la réalisation, il y a les entreprises privées qui réalisent, 
l2 personne! qu'elles emploient, et nous craignons très vive- 
ment que la réduction des crédits de payements atteignent tout 
cet ensemble des réalisations du plan. C’est pourquoi nous nous 
associons aux conclusions de la commission et nous protes- 


tons vivement contre cette manière de faire. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Antonini, président de la commission, Je voudrais faire 
deux déclarations: tout d’abord, rassurer M. l'abbé @ervain 
à la suite de son jotervention, En eflet, la commission des 
affaires financières à vu avec le,plus grand déplaisir l'ame 
stage dont à été victime ja subvention allduéte à Saint- 
“ierre et Miquelon. Vous savez dans quelles conditions de rapi- 
dité notre rapporteur a élé amené à présenter son rapport: àl 
faut done l’excuser d’avoir omis de faire état, dans les conclue 
sions de la commission des affaires financières, de la subven- 
tion de Saint-Pierre et Miquelon, Ainsi qu'il vous l'a dit, nous 
avons refusé en bloc la lettre rectificative sans entrer dans le 
détail des chapitres particuiiers aux crédits d'investissement, 
als Soyez assuré que la commission des affaires financières 
a porté toule son attention sur les crédits amputés à ‘a sub- 
vention de Saint-Pierre et Miquelon; d'ailleurs, là nmission 
hé pouvait qu'être favorable à ce territoire puisque, lors de 
notre dernière séance, elle a approuvé — et l'Assembh'ée après 
elle — un amendement de M. Guy, conceroaut l'installation 
d'un poste de radiodiffusion à Saint-Pierre et Miquelon. La 
commission des affaires financières et l'Assemblée portent done 
le plus grand intérêt au territoire que vous représentez ici; 
je Suis heureux de pouvoir le confirimer, 


M. Léger. Vous aurez droit au deniege de Saint-Pierre! (Sou- 
rires.) 


M. le président de la commission, [l'autre part, messieurs, 
notre rapporteur à déjà fait allusion aux condilions dans les- 
quelles nous avons été saisis de cette leltre rectificative, Je me 
permets de rappeler que M. Bougenot, notre collègue actuelle- 
nent à la présidence du conseil, a pris certains #ngagements 
et nous avait donné cerlains upaisements, Je suis heureux 
de dire aujourd'hui qu'il vient de déclarer, 11 y à à peine 
deux heures, que sur ses in<tances, M. ;e ministre de la dé- 
fense nationale à promis de nous saisir en temps voulu des 
crédits militaires concernant.la France d'outre-mer et les Etats 
associés; ainsi nous pouvons tout de mème espérer qu'en ce 
qui concerne ces prochains crédits militaires, nous en discu- 
terons dans des conditions plus favorables que ceïles qui nous 
ont été imposées pour les crédits civils des Eluts assocics 
la France d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mes chers collègues, les différentes jolerventions 
qui ont eu lieu justifient l'attitude de notre commission des 
sflaires financières. Je prends done la parole pour apporter 
l'adhésion du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines au texte de l'avis qui vient de nous ètre propusé, 


M. le président. La parole est à M. Pour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, je me permets d'ap- 
uyér tout particulièrement les observations de notre col- 
M. Dusseaulx. est inadmissible d'envisager li réduc- 
tion des crédits de payement, et ceci pour une double raison: 
d'une part, cette réduction peut accüler certaines entreprises 
à Ja faillite et, d'autre part, ce procédé crée un climat de 
méfiance qui se répereute dans les marchés par une exagé- 
ration des prix. C'est donc une très mauvaise méthode finan- 
cière contre laquelle nous avons, à double titre, le devoir de 
nous élever, et c’est pourquoi je voterai hien volontiers la 
proposition de la commission des finances, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dorrey. 


M. Borrey. Mes chers collègues, je voulais ajouter un mot à 
cette question si importante des crédits de payement, Outre- 
mer, de grosses sociétés sont venues depuis quelques années 
s'installer, elles ont fait des investissements considérables; on 
leur a promis au départ, dans le plan, tant de milliards de 
tr.vaux. Vous savez bien que je n'ai pas l'habitude de défendre 
le point de vue des grosses entreprises. Si je le fais aujour- 
d'hui c'est pour signaler que lorsque les crédits de pres 
sont diminués, l’on risque de voir le chômage s'installer là où 
ces sociétés ont investi leurs capitaux. J'estime donc que 
c'est une grosse erreur au point de vue social que de diminuer 
systématiquement les crédits de payement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


M. Alduy. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’ung demande de scrutin pré- 
sentée par M. Alduy au nom du groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
n: 
OÙ 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ......... 165 
Contre ss... 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté à l'unanimité. 
(Applaudissements.) 


(M. Bégarra remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de la 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


— 12 — 


CODE DU TRAVAIL DCS TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRI- 
TOIRES ASSOCIES RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER. -- DESICNATION D'UNE MISSION D'INFORMA- 
TION 


Discussion d'urgence d'une propcsition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de resolution de M. Bégarra et des 
membres du groupe socialiste $S. F, et apparentés, tendant 
à la désignation, par l'Assemblée de l'Union française, d'une 
mission d'infarmalion chargée d'étudier les conditions d'appli- 
cabon du code du travail dans les terriloires d'outre-mer et 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
(n° 325, annce 1953). 

La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 

Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires 


socinles. Mesdumes, messieurs, l'attention de tous ceux qui 
suivent levolution sociale outre-mer a été attirée à diverses 


reprises sur la situation créée par la promulgation de certains 
arretes d'application du code du travail, Cette situation inquiète, 
à juste titre, salariés, les patrons, les agents de l’adminis- 


Le code du travail, voté après plusieurs années de délibéra- 
tions, est l'objet de Ja loi du 15 décembre 1952. Je rappelle 
qu'il doit entrer en application dans le délai d'un an, ce qui 
signitie qu'à la date du 14 décembre 1953 tous les décrets et 


arrèles d'application du ministre de la France d'outre-mer, tous 
les arrêtés des chefs des groupes de territoires et des chefs de 
territoires devront être pris. 


IH fallait s'attendre À des difficultés d'application du fait de 
l'adaptation délicate des textes réglementaires; des incidences 
d'ordre économique et social résullant de l'application détini- 
live du code; de la mise en place des organismes indispensa- 
bles à son application, tels que commissions consultatives du 
travail, ofices de la main-d'œuvre et tribunaux de travail. 


Mais d'autres difficultés sont intervenues, des entraves à 
l'exécution de la loi qui ont suscité des mouvements de grève. 
Les syndicats patronaux, l'adménistration, se sont opposés aux 
syndicats ouvriers sur linterprétation des textes et l'accord 
n'a pu se faire, notamment au Sénégal, au Soudan, au Niger 
et au Cameroun, 

Devant des mouvements d'une telle ampleur, puisqu'ils ont 
Clé jusqu'à la grève totale, il est bon de résumer les points 
de tige, Hs portent, ainsi que Findique la proposition de 
M. Bégarra, sur deux arrêtés principaux, l'un visant les moda- 
lités d'application de la durée du travail — c'est l’article 112 
du code — l'autre, fixant les salaires minima interprofession- 
uels garantis et les taux des heures supplémentaires : article 95. 

En ce qui concerne la durée du travail, la position du patro- 
nat est de maintenir la semaine de 48 heures. 


Dans une étude du « Bulletin du syndicat des entrepreneurs 
et industriels de la Côte d'Ivoire », portant comme titre: « Cer- 
taines incidences du code du travail sur l’industrie en Côte 
d'Ivoire considérée à son stade actuel », le journal Cette 
Semaine, du 16 juillet 1%3, qui la reproduit, déclare qu'elle 
est valable pour tous les territoires de l'Afrique noire fran- 
çalse, 

Aprés avoir évoqué les difficultés des industriels en Afrique, 
cette étude, dans ses conclusions, propose le résumé suivant : 

« En résumé, si le législateur métropolitain a cru ne pas 
devoir tenir compte des conditions locales de productivité des 
travailleurs de chaque territoire en fixant la semaine de travail 
à 40 heures, il ne saurait être question de voir le rapport pro- 


duction-salaire modifié tant que la productivité individuelle 
n'aura pas augmenté, faute de quoi l'économie du pays serait 
totalement détruite ». 


La position du patronat s'appuie aussi sur le rapport de pré. 
sentalion de l'arrêté n° 42 où il est précisé que la « décision du 
Gouvernement doit s'inspirer des possibilités économiques qu 
pays. » 

Toute l'étude serait à signaler. Je résume l’article: à moins 
de vouloir détruire l'économie du territoire et de le ramener à 
ce qu'il était il y a trente ou quarante ans, il faut que la durée 
pratique moyenne journalière du travail soit maintenue à ce 
qu'elle est, c'est-à-dire à quarante-huit heures par semaine; que 
la valeur de l'heure de travail soit exactement le huitième de 
la valeur actuelle journalière et que, pour tenir compte du 
texte du code tixant la semaine à quarante heures, les quarante 

remières heures soient payées au tarif horaire déterminé plus 
aut; les quatorze heures suivantes payées avec une majoration 
qui ne saurait excéder 5 p. 100, les six dernières heures avec 
une majoration qui pourrait être de 10 p. 100. 


Pour prendre un exemple concret et en fixant à 720 francs 
C. F. A. le prix de la semaine de quarante-huit heures de tra- 
vai!, le calcul du salaire selon le patronat, serait de 720 francs 
divisés par 48 soit 15 franes de l'heure, a:ors que le calcul du 
salaire horaire selon la position des syndicats ouvriers, sera t 
de 720 francs divisés par 40, soit 18 francs. Il y a déjà là un 
écart de 3 francs C. F. A. pour le salaire horaire. 

En ce qui concerne les heures supplémentaires, d’après la 
ee du patronat, l'augmentation ne saurait excéder, pour 
es quatorze heures qui suivent les quarante premières heure:, 
une majoration de 5 p. 100, ce qui fait que si le salarié travail- 
Jait 54 heures, il toucherait les 600 francs dus pour la semaine 
de 40 heures et 252 francs, soit S52 francs pour la semaine de 
54 heures. 

Enfin s'il allait, comme le demandent les syndicats patro- 
naux, jusqu'à une semaine de 60 heures, le salarié toucherait 
900 francs. 

Le même calcul fait selon les salaires demandés par les syn- 
dicats ouvriers, porterait, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, 
sur 18 francs de l'heure pour les premières quarante heures; 
pour les heures supplémentaires qui iraient de la quarantième 
à la quarante-huitième, 25 p. 100 d'augmentation, soit fS0 
francs pour ces huit heures; et, pour les heures supplémen- 
aires allant de la quarante-huitième à la soixantième, 
00 p. 100 d'augmentation, soit 324 francs, ce qui ferait un total, 
our cette semaine, de 1.224 franes, contre 951 francs d’après 
e calcul! du patronat. 


Mais si le salaire horaire était relevé, les conséquences 
seraient, d’après les syndicats patronaux, la fermeture de nom- 
breuses entreprises et une augmentation des prix. 


Le patronat se refuse, d'une part, à augmenter le prix de 
vente des articles industriels pe ne pas faire reporter, dit-il, 
« sur les petits cultivateurs africains, qui constituent la masse 
des utilisateurs des produits finis et représentent la base de la 
vie du-territoire, une charge supplémentaire au profit des tra- 
vailleurs industriels qui, déjà, ont un standing de vie plus 
élevé que celui des petits cultivateurs ». Mais il se refuse aussi à 
absorber une augmentation éventuelle sur les bénéfices indus- 
triels. 11 est de notoriété commune, dit le syndicat patronal, 
que l'industrie, de même d'ailleurs que toutes les professions 
autres, traversent des difficultés qui sont déjà, pour certaines, 
difficilement surmontables. 


« D'autres entreprises d'économie mixte ne continuent à exis- 
ter que par des subventions qui ne pourront pas être toujours 
maintenues. 


« Pour celles qui existent encore et ne peuvent pas faire appel 
aux subventions, il est certain que dans la majorité des cas, 
les résultats, ou ne couvrent pas les amortlissements, ce qui cor- 
respond à la destruction progressive de ces entreprises, ou ne 
peuvent pas rémunérer l'immobilisation du capital même au 
taux des emprunts de l'Etat, ce qui conduit immanquabiement 
à l'arrêt de tout nouvel investissement industriel. » 


Et le patronat conclut en demandant aux pouvoirs publics de 
mesurer leur responsabilité au cas où ils passeraient outre à 
ces considérations, et aux travailleurs de renoncer à Der 
tion des textes du code du travail, au nom, bien entendu, de 
l'évolution économique et sociale du territoire. 


En ce qui concerne la position de l'administration, M. Jacqui- 
not, ministre de la France d'outre-mer, a déciaré, dans le dis- 
cours prononcé le 30 juillet devant le conseil supérieur du tra- 
vail pour les territoires d'outre-mer: « Je peux garantir à tous 
que la loi est applicable avec rigueur et loyauté. » 
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Mais nous croyons savoir qu'un de ses prédécesseurs avait 
attiré l'attention des fonctionnaires d'autorité outre-mer sur les 
poipts suivants : l'application du code ne devait pas entraîner 
une majoration .du taux des salaires horaires ; les hansses des 
«salaires devaient correspondre seulement à des heures supplé- 
mentaires selon des harèmes à fixer; les travailleurs devaient 
comprendre la nécessité de délais pour la mise au point d'une 
application sérieuse et bien adapte, et enfin, ils devaient ètre 
mis en garde contre l'illusion.que l'application du code du tra- 
pouvait modifier rapidement et profondément leurs coridi- 
lions de vie. 


jus lors, l'administration à essayé de porter l'effort sur une 
diminution du coût de la vie, plutôt que sur l'augmentation 
les salaires, mais, ainsi que le déclare Le Monde du 9 no- 
vembre, « le problème n'en est pas résolu pour autant ». 


Puus l'article du journal Le Monde, il est dit en effet : « Accor- 
dant <a préférence à Ja diminution du coût de la vie plutôt 
qu'à l'augmentation des salaires, le haut commissaire à entin 
annoncé pour le 13 novembre une grande baisse sur les den- 
res alimentaires et les articles de première nécessité, Le bruit 
aussitôt répandu que les commerçants s'étaient empressés 
Jelever leurs prix de manière à pouvoir retrouver, lors de la 
le niveau antérieur, D'autre part, la mi-novermbre eor- 
repond à la fin de l’hivernage, à la reprise des transports nor- 
maux, ét done à une baisse saisonnière des produits alimen- 


aires, » 


En ce qui concerne la -position des syndicats ouvriers, ils 
considèrent la semaine de 40 heures comme durée légale du 
travail, Hs insistent pour que la réduction des heures de travail 
ne se traduise en aucun cas par des réductions de salaire. Une 
lui destinée à améliorer la condition de vie des salariés ne peut 
aboutir à uoe diminution de leur niveau de vie. 


D'autre part, ils sont inquiets du fait que certains projets 
relalfs à la durée du travail prévoient, selon les secteurs d'ac- 
tivité, une durée allant à l'encontre de la fatigue occasionnée 
par le travail, C'est ainsi qu'en Afrique équatoriale française 
) heures sont prévues pour le commerce, 435 dans l'industrie, 
et, paradoxalement, 48 dans les mines. 


Is Jemandent enfin que les heures Supplémentaires, comme 
en France, subissent une augmentation 25 p. 40 de la qua- 
rantième à Ja quarante-huiième, de 30 p. 109 au delà de la 
quarante-huitième et de 100 p. 100 la nuit. 


En ce qui conceme les salaires minima professionnels 
garantis, la position du patronat est contre le relèvement du 
salaire horaire. Il prévoit, compte tenu de la hausse récente de 
< à 10 : 100 des salaires, un total de hausse évalué à 38,6 pour 
100 si le point de vue des syndicats ouvriers était admis, et il 
ajoute que ce pourcentage de hausse aurait des conséquences 
catastrophiques immédiates sur le prix de revient des matières 
premières et des produits industriels déjà trop élevés sur les 
marchés internationaux, 


L'administration, elle, invoque les difficultés de Ja « situation 
fonomique » qu'elle fait entrer dans les considérations de Ja 
fixation d minimum vital, L'article 163 du code du travail pré- 
‘ise, en effet, que les commissions consultatives du travail, 
‘hargtes de donner leur avis aux chefs du territoire, sont habi- 
Dites à étudier les conditions économiques générales. 


Cette interprétation laisserait supposer qu'au gré de l'appré- 
ciation de l'autorité sur la situation économique, le travailleur 
se verrait attribuer un salaire minimum différent, pas forcé- 
ment adapté à « des besoins considérés comme jrréduetibles », 


Les relèvements des salaires accordés s’élalent entre 10 et 
17 p. 1@. Il en résulte que si une clause de garantie existe 
pour les anciens salaires, l'ouvrier devra faire 44 heures au 
minimum pour récupérer l'argent qu'il devrait gagner en 
4) heures, La fixation du salaire minimum, indépendamment 
de la hausse du coût de la vie, est d’une grande importance, et 
le malaise qui se développe outre-mer est la preuve que l'es- 
prit de la loi n'a pas été respecté et que les arrêtés d'applica- 
hon n’ont pas tenu compte des avis des commissions consulta- 
lives du lravail et des représentante des salariés, 


_ Le Monde du 5 novembre cite l'exemple suivant, en Guinée: 
“ Avant l'application du code, le salaire de base du manœuvre 
de Konakry, par exemple, était de 17,50 F C.F.A. de l'heure. 
Pour quarante-huit heures de travail, le salaire hebdomadaire 
{tait done de 840 F. L'application de la loi de quarante heures 
aurait dû entrainer une augmentation de 20 p. 100 du salaire 
horaire atin de maintenir au même niveau la rétribution hebdo- 
madaire. Mais l'arrêté pris le 15 juillet dernier en Guinée à 
fixé à %) F le salaire horaire minimum, an lieu des 21 F néces- 
Saires, en garantissant seulement le salaire hebdomadaire de 
850 F, De sorte que ie manœuvre, qui perceyait 840 E pour 


quarante-huit heures, ne toucherait maintenant que 8 F pour 
quarante heures — n'était la clause de sauvegarde — el les 
heures supplémentaires sont ainsi rétribuées à un tarif inférieur 
à celui que donnerait l'application loya'e de la loi de quarante 
heures », 


En ce qui concerne la position des syndicats ouvriers, d'après 
eux, le salaire minimum doit ètre calculé d'après la durée legale 
du travail, quarante heures au lieu de quarante-huit heures, 
ce qui constitue une majoration de 20 p. 100. Pour qu'il 
ait pas de diminution de salaire, en raison de la hausse du 
coût de la vie et du fait que l'augmentation accordée n'est 
que de 16 p. 100 environ, il faut soit rémunérer davantage les 
heures supplémentaires, soit accorder une nouveile augmen- 
lation, et M. Cornut-Gentiile, lors de l'ouverture de la session 
du Grand Conseil, à déclaré, dans son discours, qu'il reron- 
naissait la nécessité d'une augmentation de 20 p. 100 sur les 
salaires, mais qu'il faudrait en mesurer les conséquences, 

Je n'insisterai pas sur d'autres difficultés qui ont surgi, 
notamment en ce qui concerne l'institution des tribunaux de 
travail, l'hygiène et la sécurité dans les entreprises. 

Toules ces considérations nous incitent à être vigiiants et 
à étudier de très près tous les textes en présence, auxque:s 
des intérêts divergents donnent des interprétations différentes, 


Les assemblées syndicales ont, à diverses reprises, alerté Je 
Gouvernement et lapinion sur les lenteurs apportées à la 
publication des arrêtés d'appiicalion du code du travail outre- 
mer et sur les moyens mis en œuvre pour priver les saartés 
des avantages qui pouvaient découler de la bi. 


Je ne Jirai pas les diverses motions parues, mais qu'il 
s'agisse de la résolution votée par le mouvement syndical F, 0, 
le 6 août 1953, à Dakar, de celie des unions locales €, G. T., 
C. F. T. C., F. des cheminots autonomes du Sénégal et de 
la Mauritanie, lors des journées des 5 et 6 septembre, à Saint 
Louis, de la motion du syndicat C. F. T. C. de juillet 193%, de 
celle de l'union des syndicats confédérés C. &. T. de Dakar 
en juillet, chacune inscrit dans ses considérants les jenteurs 
de la mise en application des arrêtés, la position prise par 
l'administration en faveur du patronat et, enfin, souligne Ja 
divergenre de vues en ce qui concerne surtout l'appacation 
de l'article 1142, 

La motion publiée le 6 août 1953, à Dakar, par le mouvement 
syndical F, O0. demande : 


« 4° Que tous les arrêtés territoriaux fixant les salaires rainima 
juterprofessionnels garantis et les majorations pour heures 
susslimentaires soient rapportés et remplacés par d'autres 
arrètés tenant compte à LA fois des principes de la loi du 
15 décembre 1953 et des avis expritnés par la délégation 
ouvrière au sein des commissions consultatives fetritoriales 
du travail; »… 


« 6° Aux parlementaires ayant volé le code dn travail d’in- 
tervenir afin que les décrets et arrêtés d'application du code 
du travail respectent les principes définis par la loi n° 52-1222 
du 15 décembre 1952. » 


Une deuxième résolution demande : 


1° L'augmentation immédiate des salaires minima de 10 p. 100 
pour atteindre la majoration de 20 p. 100 qui est la con<équenee 
de l'application de la loi fixant à quarante heures la durée 
légale du travail; 


« 2° La réunion, dans le plus bref délai, de la commission 
consultative du travail pour la revision du minimum vital et 
du salaire interprofessionnel garanti, compte tenu de la hausse 
du coût de Ja vie, et ceci dans le cadre de la durée de deux 
mile quatre-vingts heures par an pour les entreprises non 
agricoles et de deux mille quatre cents hevres pour les entre- 
prises agricoles »…. 


Elle demande, en outre : 


« L'application, dans un meilleur délai, de tous les projets 
d'arrétés déjà discutés en commission consultative en tenant 
compte des observations formulées par les représentants des 
organisations syndicales ». 


« Emet le vœu que les articles du code non encore appliqués 
soient étudiés dans leur ordre d'importance, le plus rapidement 
possible, par les commissions paritaires. » 


Malgré tous ces avertissements, les grèves s'éche’onnent dans 
les divers territoires de l'Afrique occidentale francaise el au 
Cameroun : à 


16 et 17 juillet, grève À Dakar et sa banlieue; 10 et #1 anût, 
ève an Cameroun; 3, 4 et 5 août, grève au Soudan, prolongée 
jusqu'au 10 août 
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Au Niger, Semaine revendicative en juillet: grève de vingt- 
quatre heures des cheminots, Le 27 juillet; grève générale des 
4 et 5 août, 

Entre. depuis le grève ge itrale dans toutes les 
entreprises privées de Guinee, 

Le 13 octobre, grève de protestation au Sénégal et en Mau- 
rit ie, 

Les 2, 4 et 5 noverubre, grève au Sénégal, 

Si aucun sccord n'intervient d'ici là, il y huit jours de 
deébravage en décembre et, à partir de janvier, une grève géné- 
rale illimitée, 


‘les syndicalistes son! 
eat che oprres, 


arètés et détenus; des licenciements 

La situation reste tendue, « De part et d'autre, ainsi que Je 
dut le jouraal Le Monde, on pèse lhnaportance du mouvement 
et L'on atfermit ses positions 


Cette situation exige une étude objective détailée sur les 
lieux mmèémes où se sont produits les conflits du travail, pour 
confronter les points de vue de l'administration, du patronat 
ct des salariés; des imesures d'apaisement doivent être prises. 


Notre Assemblée à eu une très grande part dans l'élabora- 
tion du code du travail outre-mer; elle ne peut rester indiffé- 
rente aux événements nctuels qui sont une menace pour Ja 
paix sociale, Plus que toute «autre Assemblée, de par sa fonc- 
tiun méme, son rôle est de s'occuper essentiellement de l'outre- 
mer; elle à le souei de suivre l'application du code du tra- 
vail purce qu'il est à Lx base de 4 promotion ouvrière, de 
l'évolution sociale; elle se doit enfin de présenter ses solu- 
au Gouvernement, 


C'est pourquoi la proposition de M. Régarra demandant l'en- 
voi d'une mission d'information où sont signalées les plus 
graves difficultés d'application du code du twavail, est à Ja 
fois opportune et urgente, Le seul souci du sort des travail- 
leurs et de léconomie du pays la justifie suffisamment et 
votre commission des affaires sociales vous demande, à luna- 
pimité moins une abstention, de donner votre accord à l'en- 
vui de cette mission outre-mer dans les plus brefs délais pos- 
sibles, en adoptant la proposition de résolution que vous avez 
sous Les veux, (Applaudissements à gauche, au centre el Sur 
les bancs des Etats associes.) 

M, le président. Quelqu'un demande-t-! Ta parole dans la dis- 


vénérale , 


M Botteau. Je dern parole, 


M. le président. Ja parule est à M, Boileau, 
M. Boiteau. Mesdume<, messieurs, je voudrais atlirer très 


brièvement l'atteution de l'Assemblée sur l'importance des 
grèves actuelles en Afrique occidentale, Je suis déjà iatervenu 
sur ce sujet lors d'une récente discussion: celte intervention 
et Le rapport qui vient de vous être lu suffisent à montrer toute 
l'importance de ces grèves, J'en souligne encore une fois l'am- 
pleur, l'extraordmaire esprit d'unité qui les anime. Vous le 
savez, ces grèves ont pour objet l'application loyale du code du 
travail. 

Le groupe communiste n'est pas opposé à l'envoi d'une mis- 
sion d'information de notre Assemblée, qui peut recueillir l'ex- 
ession des revendications légitimes des travailleurs africains. 
ais ceux qui ont pris une part à la lutte pour l'application du 
code — et c'est le cas des communistes — doivent être repré- 
sentes dans cette mission, Je voudrais attirer l'attention de 
l'Assewblée sur le fait que ceux qui ont iutté pour l'application 
du code du travail sont absents de la mission qu'elle va 
envoyer, les travailleurs africains sont en droit de s'en défier 
et ie doute alors qu'elle puisse remplir son rôle, C'est pourquo 
d'aurui l'occasion, dans quelques instants, de défendre un 
amendement qui, à mon avis, est la seule façon d'arriver à 
rendre cetle mission efticace, 


M. le président. Lun: la discussion. générale, la parole est à 
M. 


M. Mazoumé. J'inforime l'Assemblée que les difficultés enre- 
gistrees un peu partout ea Afrique occidentale française sont 
uäputables Gouvernement qui n'a pas voulu suivre les 
Suggestions faités par les représentants du Dahomey. Nous 
avions demandé que les arrêtés d'application fussent soumis à 
l'assemblée territoriale qui représente le pays et qui compte 
dans ses-rangs des travailleurs et des patrons, Le Gouverne- 
Tente nous à pas suivis, J'ai même, personnellement, envoyé 
à Paris, au secrétaire d'Etat, an télégramme dont je n'ai pas le 
texte en mains, pour protester contre cette méthode qui consiste 
à picuire des aïrèles sans nous les avoir soumis au préslahie. 


On nous à répliqué que nous voulions politiser l'affaire, C'est 
ainsi que des arrètés ont été pris sans que les assemblées terri. 
toriales eussent été consultées, 

Tout récemment encore on a fixé au Dahomey un taux de 
salaire dont j'ai eu connaissance par le Journal officiel, Je 1e 
Sais pas les réaclions des travailleurs ni celles du patronat pour 
vous dire si les travailleurs sont vraiment satisfaits de cette 
mesure. 

. Vous demandez l'envoi d'une mission, Je suis d'accord mis 
je doute que l'Assembite nationale vous y autorise. 

Malroux, rapporteur. Pour quelles raisons s'y opposeriit. 
? 


Borrey, président! d: la commission. Cela ne la regarde 
rien, 


M. Hazoumé. Nous avions demandé l'envoi d'une miss'on ag 
sujet de la dévaluation de la piastre, Quel en a été le sort ? 


M. le président de la commission. Fille est constituée Nous 


avons des précédents. 


M. Hazoumé. Dans ce cas, je souhaite vivement l'envoi de 
pese Mission qui permettra de découvrir ce que l'on veut nous 
Cacher, 


M. le président. Mes chers collègues, étant donné l'heure 
lardive, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer à sa pro- 
chaine séance la suite de Ja discussion et les affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour, (Assentiment.) 


M. Boiteau. Celle affaire ne durera que quelques minute<, Je 
demande un vote de l'Assemblée sur ce point. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de ls 
suite de cette discussion et de la suite de l'ordre du jour à is 
prochaine séance, 

(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer la suite de l@ 
discussion et de l'ordre du jour à la prochaine séance.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. l'ai reçu de MM, Boisdon, Jacobson, Laurert- 
Eynac, Pialoux, Michalet, Selunitt, Theetten, Peretti, Tro'sgro:, 
Cornet et de Gouyon une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter son concours à l'érection d'un monument 
au maréchal Lyautey, à Paris, à l’occasion de la célébration de 
son centenaire. 


La proposition sera imprimée sous le n° 357, distribuée et, 
S'il ny x pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de F'Union française. (Assentiment.) 


PERL 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Emilienne Moreau un avis 
présenté au nom de la commission d'information, sur la propo- 
sition (n° 68, année 1953) de M. Randretsa, Mlle Le Ber. 
MM, Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à envisager la création d'une fête de l'Uniou fran- 
Cale, 


L'avis sera imprimé sous le n° 258 ef distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (no? 348, 
année 1453) de M. laurent-Fynae et des membres du groupe de 
rassermblement des gauches républicaines, tendant à demander 
au Haut conseil de l'Union française de développer son action 
et de parfaire son organisation, dont la commission de politique 
générale est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


La commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n* 190, année 1953), 
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transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Apithy, député, tendant à accorder 
des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réin- 
vestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités 
productives des territoires d'outre-mer, dont Ja commission des 
affaires financières est saisie au fond. 


n'y a pas d'opposition ? 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le t. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, une sésnce publique, 
jeudi 26 novembre 1953, à 15 heures 30, 


n'y à pas d'opposition ?.. 
M. André Bidet. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers collègues, je suis un pen frappé 
par nos actuelles méthodes de travail. Je sais qu'elles ne sont 
que momentanées et résultent de l'étrange situation où se 
twouve notre Assemblée placée dans la nécessité d'être cour- 
toise envers d'anciens et de nouveaux collègues, Néanmoins je 
trouve qu'une séance publique hebdomadaire, c'est vraiment 
insuffisant, D'autant plus que les commissions travañlent à un 
rylhine régulier. 


M. Alfred Bour. Vous avez tout à fuit raison. 


M. André Bidet. Ainsi nous n’arrivons pas à épuiser notre 
ordre du jour, et le 10 décembre approche. Il reste à examiner 
certaines questions étudiées par les membres de la présente 
Assemblée. Je suis persuadé qu'ils tiennent à voir terminer les 
étwies entreprises par la sanctioa d’un vote en séance plénière 
alors qu'ils sont encore des nôtres, Je demande donc à l’Assem- 
blée de siéger mardi et jeudi de }a semaine prochaine, (Très 
bien! très lien! applaudissements.) 


M. le président, Je vais done consulter l'Assemblée sur l'op- 
portuaité de tenir une séance mardi prochain, 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 


M. Boiteau. Je voudrais rappeler que la décision de la eonfé- 
rence des présidents au sujet de là tenue d'une seule stance 
par semaine, à été prise pour des raisons qu'il est indispen- 
sab'e que nos collègues se remémorent. Nous en avons décidé 
ainsi parce qu'il paraissait, à un grand nombre d’entre nous, 
peu désirable de voir l’Assemblée aborder certains débats dans 
une période où la plupart de nos représentants des pays 
d'outre-mer ne peuvent pas siéger parmi nous. Il serait à mon 
avis déplorable de voir se muitiplier les séances; c’est pour- 
quoi je serai contre le principe de tenir une séance mardi. 

Si l'on avait voulu terminer l'affaire en cours on aurait pu 
le faire très rapidement et facilement ce soir sans qu'il soit 
bécessaire de reporter la discussion à Ja séance de mardi, 


M. André Bidet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet, Je comprends fort bien que le groupe com- 
mutiiste n’a jamais plus d’un représentant en séance soit 
#sireux de pouvoir bénéficier encore de ses élus pour d’autres 
besognes. Mais je m'adresse aux groupes sérieux de l’Assem- 
blée, à ceux qui servent vraiment en conscience l'Union fran- 
çaise et prennent leur travail à cœur, et lenr demande de bien 


vouloir me suivre dans la proposition que j'ai l'honneur de pré- 
sentier. (Très bien! très 


M. Boiteau. D'après M. Bidet, les groupes sérieux sont ceux 
qui font voter les morts. : 


_M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. Didet de tenir une séance mardi prochain. EE 


consullée, décide de tenir séance mardi pro- 


M. le En conséquence, l’Assemblée tiendra la 
semaine prochaine deux séances publiques : mardi 24 novembre, 
à 15 heures; jeudi 26 novembre, à 15 heures %, 


Voiei quel serait l'ordre du jour de ces séances: mardi 24 no 
veinbre, à 15 heures, séance publique : 


Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la conmnission des affaires financières, relative à la de- 
imande d'avis e 97, année 1959) sur le projet de décret, pré- 
seaté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 138 rela- 
tif à l'administration départementale et communale, 


Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de : justice, des affaires 
administratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
à 112, année 1453) sur la proposition de loi de M. Ranaivo, 
député, tendant à déterminer dans les pays et territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer le statut personnel 
des époux dans le mariage et celui des enfants qui en sont 
iseus ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 

ar la commission de politique générale, relative à là dernandé 

'avis (n° 31, année 4953) sur le projet de loi relatif à cer- 
taines institutions du Togo sous tutelle française ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de doi de 
M. Okala, sénateur, tendant à instiltuer une assemblée à pou- 
voirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités adimimis- 
tratives au Cameroun sous tutelle de Ja France; 


Suite de la discussion d'urgence de la proposition de résolue 
tion de M. Bégarra et des membres du groupe socialiste 
S. F, L O. et apparentés tendant à la désignation, par l'Assenr 
blée de l'Union française, d'une mission d'information chargée 
d'étudier les conditions d'application du code du travail dans 
les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer {n° 225, année 1953, — Mme 
Malroux, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierre 
Corval, Poimbœuf tendant à demander au Gouvernement d'en- 
visager les modalités de participation des organisations syndi- 
cales des travailleurs et des employeurs d'outre-mer à la défi- 
nition des directives qui doivent inspirer les plans de déve- 
loppement économique et d'équipement, à la fois à l'échelon 
central et à l'échelon territorial (n°* 211, année 1952, et 260, 
année 1953, — M. Bégarra, rapporteur; et n° 283, année 1953, 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des come 
munieations, — M. Momo Touré, rapporteur! ; 


Discussion de la proposition de MM. Jean Seelles, Borrey, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, 
Michalet, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général 
Tubert, Mmes Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse 
Yukanthor, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à créer une police féminine sociale spécia- 
lisée dans la protection de l'enfance et de l'adolescence, dans 
la lutte contre la prostitution et Ja débauche, en Algérie, dans 
les départements et territoires d'outre-mer de l'Union frans 
caise (nes 486, année 1952, et 257, année 1953, — M. Alfreé 
Bour, rapporteur ; et n° 284, année 1953, avis de Ja comimissio® 
des affaires sociales, — M. le général Sicé, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de Mme Malroux et des membre 
du groupe socialiste S, F, I. O0. et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer dans chaque territoire d'outre-mer 
un organisme ayant pour but de promouvoir le développement 
de l'artisanat et le progrès social et culturel des artisans 
(n°4 48 et 203, année 1953, — Mme Malroux, rapporteur; n° 230, 
année 1953, avis de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, — M. Ahmed Kotoko, rapporteur); 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
M. Ninine, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre aux territoires de l’Union française où elles ne sont 
pas encore applicables, les dispositions de la loi du 30 avril 
1906, modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur le 
warrant agricole (n° 121 et 351, année 1953, — M, Le Brun 
Kéris, rapporteur) ; 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet décret, | +4 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, éten ant 
aux territoires d'outre-mer, relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dispositions de la convention internationale 
du travail n° 3 concernant l'emploi des femmes avant et après 
l'accouchement (n° 308 et 252, année 193, — M. Je général 
Sicé, rapporteur) ; 

Suite de la discussion de la proposition de MM, Griaulc, 
Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juges de Ja 
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France d'outre-uer une conaissance approfondie du milieu 
humain des sociétés autochtones dans lesquelles ils sout appe- 
lés à servir (n°* 78, anute 1951, 281, anméce 1952, et 208, année 
195%, — M, rapporteur; et n° 218, année 1953, avis de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adwi- 
bistratives, et dutmaniales, — M, Abdesselam, rapporteur); 

Discussion de la proposilion de MM. Begarra, Belabed, Chek- 
kal Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe socialiste 
el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encourager 
les exportations algér'ennes, en appliquant à l'Algérie, avec 
les adaptations nécessaires, la législation métropolitaine en 
vigueur en la matière {n°s 1936 553, année 1953. — M. Rever- 
bori, rapporteur) ; 

Niscussion de la proposition de M. Rasndretsa, Mile Le Ber, 
MM. Abdesselumm, Cianforami, Dadel, tendant à inviter le Gou- 
vémmerment à envisager la création d'une fête de l'Union fran- 
çaise el 347, année 153, — M, La Gravière, rapporteur. 
— Avis de la commission de l'information, Mme Emilienne 
Moreau, rapporteur). 

Jeudi 26 novembre, à quinze heures trente, séance publique : 

Suite de la discussion des atflaires inscriles à la séance du 
tuardi 24 novembre, 

n'y pas d'opposilian 

Fan conséquenre, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 24 novembre, à quinze heures : 

1, Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
la cornmission des affaires financières, relative à la dernande 

‘avis (n° 97, amace 19993) sur le projet de déeret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appicabies 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dis- 
sions du décret-loi du 12 193% relatif à l'admin:s- 
ration départementale et communale ; 

2. Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniaies, relative à la demande d'avis 

n° 112, année 445%) sur la proposition de loi de M. Ranaivo, 

éputé, tendant à délerminer dans les pays et territoires rele- 

vant du mimistére de la France d'outre-mer le statut personnel 
des époux dans le mariage et celui des enfants qui en sont 
issus ; 

3, Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de paltique générale, relative à la dernaude 
d'avis (n° 41, année 1939} sur le projet de loi relatif à cer- 
laines instilutions du Togo sous tutelle française ; 

3. Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1959) sur la proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instiluer une assemblée À pouvoirs légis- 
latifs ainsi que des conseils de collectivités administratives an 
Cameroun sous tutelle de la France; 

D. Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
résolution de M. Bégarra et des membres du groupe socialiste 
S.F. 1.0. ct apparentés, tendant à la désignation par l’As- 
semblee de l'Union française d'une mission d’information 
chargee d'étudier les conditions d'application du code du tra- 
Vail dans les territoires d'outre-mer et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 225, année 
1953, — Mine Malroux, rapporteur). 


6, Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierre 
Corval, Poimbæuf tendant à demander au Gouvernement 
d'envisager les modalités de participation des organisations 
syndicales des travailleurs et des employeurs d'outre-mer à 
la détinition des directives qui doivent inspirer les plans de 
développement économique et d'équipement, à la fois à l’éche- 
lon central et À l'échelon territorial (n°s 211, année 1952, et 
260, année 1953, — Dégarra, rapporteur; n° 283, année 
1953, avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, — M. Momo Touré, rapporteur). 


7. Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borsey 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lelaucheux, MM. Jousselir 
Michalet, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le génér:) 
Tubert, Mmes Tran Vau Chuong, Verger, la princesse Yukan. 
thor, tendant à inviter le Gouvernement de la Républiqu. 
française à créer une police féminine sociale spécialisée dur. 
la protection de l'enfance et de l'adolescence, dans la lu. 
contre la prostitution et la débauche, en Algérie, dans 1. 
départements et territoires d'outre-mer de l'Union francaise 
186, année 1952, et 257, ‘année 1953. — M. Alfred 
rapporteur; n° 2$4, année 1953, avis de la commission d:. 
affaires sociales. — M, le général Sicé, rapporteur). 


8. Discussion de la proposition de Mme Malroux et 4. 
membres du groupe socialiste S.EF. et apparentés, 
dant à inviter le Gouvernement à instituer dans chaque t::. 
ritoire d'outre-mer un organisme ayant pour but de proruu:. 
voir le développement de l'artisanat et le progrès social e! 
culturel des artisans (n°* 48 et 205, année 1953. — Mine Ml. 
roux, rapporteur; n° 20, année 1953, avis de la commis 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, — 
M. Ahmed Kotoko, rapporteur). 


9. Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. ! 
président de l'Assemblée nationae, sur la proposit de ln 
de M. Ninine, député, et plusieurs de ses collègues, tendu 
à étendre aux territoires de l’Union française où elles :»: 
sont pas encore mpeg les dispositions de la Joi d: 
30 avril 1906, modifiée par le décret-loi du 28 septembre 144, 
sur le warrant agricole (n° 121 et 351, année 193. — M. le 
Brun Kéris, rapporteur). 


10. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décre! 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étenda 
aux territoires d'outre-mer relevant du ministère de la Fran » 
d'outre-mer les dispositions de la convention internationale du 
travail n° 3 concernant l'emploi des fermes avant et apre. 
l'accouchement 308 et 352, année 1953. — M, le génér:! 
Sicé, rapporteur). 

11. Suite de la discussion de la proposition de MM. Griaulr. 
Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juges à: 
la France d'outre-mer une connaissance approfondie du mi 
lieu humain des sociétés autochtones dans lesquelles ils so:* 
appelés à servir 78, année 1951, année 1952, et 2K. 
année 1953. — M. Griaule, rapporteur; n° 218, année 1953, avi: 
de la commission de Ja législation, de la justice, des aflaire- 
administratives -et domaniales. — M. Abdesselam, rapporteur . 


12. Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabe!. 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe soci:- 
liste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encoi- 
rager les exportations algériennes, en appliquant à l’Algérie 
avec les adaptations nécessaires, la législation métropolitaine 
en vigueur en la matière (n° 126 et 353, année 1955. — 
M. Reverbori, rapporteur). 


13. Discussion de la proposition de M. Randretsa, Mlle 1: 
Ber, MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter je 
Gouvernement à envisager la création d'une fête de l'Union 
française (n° 68 et 9347, année 1953. — M. La Gravière, rap. 
pes avis de la commission d'information, — Mme ÆEin:- 
ienne Moreau, rapporteur). 


n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est Levée à dir-neu] heures.) 


Le Che] du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hixcre, 
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Propositions de la contérence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 19 novembre 1953. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
19 novembre 1953, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
g'uupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


L — Retirer de l'ordre du jour de la séance publique du 
jeudi 19 novembre 1953: 

a) La discussion de Ja proposition (n° 123, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
étendant aux territoires relevant du munistère de la France 
d'outre-mer les dispositions de Ja loi n° 20-736 du 20 juin 1950 
muodifiant divers articles de Ja loi du 20 juillet 189% relatifs 
aux pracements des fonds des caisses d'épargne; 


b\ La discussion de la proposition {n° 68, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager la création d'une 
jite de l'Union française. 

Affaires inscrites respectivement aux 5° et 7° rangs, 


IL — Tenir séance publique le jeudi 26 novembre 1953, à 
quinze heures trente, pour: 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières relative à la 
demande d'avis (n° 97, année 1953) rendant applicables aux 
communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines disposi- 
tions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à l'administra- 
Uon dévartemertale et ccmmunele; 


b) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de la législation, de la a vel des 
affaires admimstratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 412, année 1953) sur la proposition de loi de 
M. Ranaivo, député, tendant à déterminer dans les pays et ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer le statut 
personnel des époux dans le mariage et celui des enfants qui 
en sont issus; 


c) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d’avis (n° 31, année 1953) sur ” projet de loi relatif 
à cerlaines institutions du Togo sous tutelle française ; 


d) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à Ja 
demande d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de loi 
de M. Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée à 
pouvoirs législatifs ainsi que des conseiis de collectivités admi- 
histratives au Cameroun sous tutelle de la France; 


e) La suite de la discussion des aff#ires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 19 novembre 


1) La discussion de la demande d'avis (m° 121, année 1953) 
sur la pioposition de loi de M. Ninine, député, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à étendre aux territoires de l'Union 
française où elles ne sont pas encore applicables les dispositions 
de la loi du 30 avril 1906, modifiée par le décret-loi du 28 sep- 
tembre 1935, sur le warrant agricole; 


9) La discussion de la demande d'avis (n° 308, année 1953) 
sur le projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de la convention internationale du travail n° 3 concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement ; 


h) La suite de la discussion de la proposition (n° 78, année 
1951) tendant à assurer aux juges de la France d'outre-mer 
une connaissance approfondie du milieu humain des sociétés 
aulochtones dans lesquelles ils sont appelés à servir; 


i) La discussion de la proposition (n° 136, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à encourager les exportations 
algériennes en appliquant à l'Algérie, avec les adaptations néces- 
saires, la législation métropoiitame en vigueur en Ja matière. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Do Huu Thinn à été nommé rapporteur de Ja demande 
d'avis (n° 335, année 1953) sur le projet de loi approuvant les 
comptes détinitifs du budget de la Côte française des Somalis 
our les exercices 1947, 1948 et 1919 (n° 6652, A. N., 2 légis- 
ature), 


M. Léger a°été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 336, anne 1953) sur le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances pour les exercices 4948, 1919 et 1990 (n° 6419, A  N., 
2e législature), 


M. Reverbori à ét nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 337 année 1953) sur le projet de loi approuvaut les comptes 
définitifs : 

a) Du budget général de l'Afrique occidentale françaises pout 
les années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 1948; 

b) Du budget des transports pour les années 1913, 1914 ct 
195; 

c) Du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 
faires du fonds d'emprunt (annexe du budget géaéral) pour ies 
années 1944, 1945 et 196; 

d) Du budget annexe de la circonscription de Dakar et dépen- 
dances pour les années 1942, 1943, 1944, 1915 et 1946; 

e) Du budget annexe de l'école africaine de médecine et de 
pharmacie pour les aunées 1945, 1916 et 1947 (n° Cü53, A, N., 
2° législature). 


M. Reverbori a été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 338, année 1953) sur le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs du budget général de l'Afrique équatoriale française 
pour les exercices 1934, 1945, 1916, 1917, 1948, 1949 et 19% 


(n° 6550, A. N., 2° législature). 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 3506, année 1453) sur la lettre rectificative au projet de ln 
(no 6759) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1954 (n° 7114, A. N., 2° législature), 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Dusseaulx a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 342, année 193) tendant à inviter le Gouvernement à cons- 
tuire un port en eau profonde sur la côte du Dahomey. 


M. Jacobson a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 350, année 1953) sur la lettre rectificative au projet 
de loi (n° 6759) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses civiles du ministère de la Françe d'outre-mer 
pour l'exercice 1954 (n° 7114, A. N., 2 législature). Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires tinancières. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 297, année 1%3) portant création d'un conseil de gouver- 
nement au Cameroun sous tutelle française, 


M. Charles-Cros a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 298, année 1953) portant réforme et création de certaines 
iostitutions du Togo sous tutelle de la France. 


M. Laurent-Eynac a été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 348, année 1953) tendant à demander au Haut Conseil de 
l'Union française de développer son action et de parfaire son 
organisation. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 NOVEMBRE 1953 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gourernement 

« Les que hions écrites doivent etre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
Conseiller et à un seul mimestre. » 


« Art, 81 — Les questions écrites sont publiées à 1a suite du 
compile rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimistres doivent également y être publiées 

« Les mimistres ont toutelors la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus cide:sus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de larticie St du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 22 M. Alfred Bour: Mine Eboué-Tell; 380 M, Pierre Cor- 


Ailatres étrangères. 


Nos 47 M. Junillon; 250 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour, 


Agricuiture, 


Delense nationale et forces armées. 


Nos 29 M, Doranze; 261 M. Borrev: 2955 M. Albrand; 3:5 M. Do- 
316 M. Dorange:; M. Theetten, 


Education nationale. 
260 M. La Gravière, 


Etats associés, 
Nos 65 M. Pann Yong: ‘45 M. Pann Yung:; 398 M. Pann Yun£; 


399 M. Paun Yung, #00 M. Pann Yung; 4ui M. FPann Yung; 
M. Paun Yung. 


Finances et affaires économiques. 
Nos % M. Alfred Rour; #72 M. Sylveitre: 1496 M. Albrand; 237 


M. Junillon, 351 M. Laurin; Æ6 M. La Gravière; 9366 M. Georges 
Poussenot; 209 M Piot, 


Fonction pubiique. 
No 356 Mine M.-I. Lefaucheux. 


France d'outre-mer. 
Nos 90% M. Laparl; 373 M. Pierre Cornet; 379 M. Pierre Cornet; 
M. Griule, 
Intérieur. 


Nos 128 M, Bégarra; 138 M, Bégarra; 183 M. Sylvestre; 278 M. Piot. 


Justice, 
Ne C9 M. Daber, 


Postes, telègraphes et téléphones. 
No 401 Mme M.-HM. Lefaucheux. 


Reconstruction et logement, 


Ne 954 M. Laurin, 


Santé publique et population. 
No 530 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Travail et sécurité sociale, 


Nos 2% M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot; 350 M. Gcor:ce 
Monnet; 392 M. Theellen. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 195 M. Riond; 264 M. Troisgros, 


"FRANCE D'OUTRE-MER 


409. — 19 novembre 1953. — Lors d'un voyage effectué l'an dernes 
à Madaga:car, M. Alfred Bour a constaté à la prison de Tamatave | 
présence de quatre autochtones, condamnés à mort depuis un temys 
déjà ancien. H a appris depuis que l'un de ces condamnés avait «14 
exécuté et les autres gräciés, Il en prend occasion pour demander 
à M. le ministre de la France d’outre-mez de bien vouloir lui fara 
connaitre le nombre des condamnés à mort dans l'ensemble des ter. 
riltoires d'ouitre-mer dont la sentence n'a pas encore élé exécutée et 
qui sont en instance de la décision suprême, et quel est le délai qui 
s'est écoulé depuis la sentence capitale, en mentionnant seulement 
le nombre des mois formant ce délai, 


410. — 19 novembre 1959. — M. Diawar Sar demande à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer: «) s'ilest permis à un fonctionnaire 1 
plissant des fonctions d'autorité dans un territoire d'outremer 
d'inquicter des notables estimés et même vénérés en raison de leur 
âge, de leur culure, de leur rang dans les hiérarchies coutumieres 
(imans de mosquée, chefs de tribus ou de collectivités, assesseurs 
de tribunal, etc.), de leur adresser publiquement des paroles dé-0- 
bligeantes parce qu'ils ont osé, dans un milieu privé et restreint, 
afficher de simples sentiments de sympathie à l'égard d'un élu 
dont ils ont apprécié et le comportement et les services rendus à 
leur pays; b) si, après tout ce qui s'est passé dans toutes les Aïr:- 
ques, sauf en Afrique noire, il n'est pas temps de choisir pour 
« cominander » les postes éloignés des chefs-lieux, des fonction- 
naires d'élite qui ont fait preuve de santé morale et de patriotisine 
éprouvé pour être en mesure de défendre le prestige de la Frarce 
et de mieux faire aimer celle-ci; €) s'il est maintenant prouve, 
comme l'a affirmé, il y a trois ans, un éminent parlementaire d or'- 
gine africaine que « la démocratie a peur de se mouiller les pieis 
en traversant la Méditerranée », l'Union française répondra-t-el0 
anx objectifs que, d’après la Constitution, elle doit viser. En :2 
réservant le devoir de vous donner des précisions à la suite d'un’ 
question orale qué lui ou un membre de son groupe politique vou; 
posera, le conseiller vous prie, avec instance, de donner, dès à 
présent, les apaisements qu'exige la gravité de la situation quil 
vous signale, 


+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


355. — M. Marcel Léger signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'article % de l'arrêté du 21 février 1949 modiliant 
l'arrêté du 15 décembre relatif à l'organisation générale des 
brevets professionnels ne comprend pas, parmi les diplômes dispen- 
sant du C. A. P. le premier préliminaire d'expert-complable, Et 
demande si un jeune expert comptable stagiaire, non titulaire do 
l'un des diplômes énumérés audit article 4, doit obligatoirement se 
présenter au C. A. P. d’aide-comptable, puis attendre deux ans avant 
d'être admis à prendre part à l'examen du brevet professionnel de 
comptable, alors qu'un hachelier est dispensé du C. A. P. et du 
délai de deux ans. (Question posée le A octobre 1952.) 


Réponse, — Dans l'état actuel de la réglementation la question 
posée doit être résolue par l'aflirmative, à moins que le candidat 
signalé ne puisse entrer dans l’une des catégories prévues à l'arli- 
cle 4 de l'arrêté du 21 février 1949, mais les conditions d'inseripthon 
au brevet prolessionnel de complable, et plus généralement aux 
brevets professionnels commerciaux, devant faire l'objet d'une 
revision prochaine, l'attention de la commission compétente sera 
appelée sur la demande formulée par l'honorable parlementaire. 


336. — M. Paul Hazoumé demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer si une persoune relraitée au titre du personnel de l'office 
central des chemins de fer de la France d'outre-mer (pension payée 
par la caisse des retraites des Régies ferroviaires de la France d'outre- 
mer) et qui, ayant servi vingt-cinq ans en Afrique occidentale fran- 

aise, a pris sa retraite et élu domicile dans un de nos terriloires 
d'Afrique occidentale française, a droit à la majoration de 40 p. 100 
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dite indemnité temporaire, prévue par le décret n° 32-00 du 10 sep- Gueye Momar Djim. Margueritte, 
tembre 1952 dont l'application parait être- contestée par ledit orga- Guiter (Ivan). Marquet, 
nisme. (Question posée le 12 rai 1955.) Guy. 
Réponse. Le Conseil de gérance de la caisse des retrailes des 
régies ferroviaires de la France d'outre-mer (C. R. R. F.}, au cours Hobormé. Miynot 
de <a réunion du 144 avril 1953, n’a pas accordé aux tributaires de Héline. Milte Poutingon 
jadite caisse de retraites le bénéfire des dispositions du décret pré- Ibrahim (Babikir) Mitterrand. — 
cité instituant une indemnité temporaire en faveur des reiraités en Jacobson . Don 
résidence dans les territoires d'outre-mer. Le conseil de gérance Julien (Charles- D obus 
la caisse des retraite des régies ferroviaires s'est appuyé sur le André), Moreau 
fait que les disposition®" du statut du personnel des régies ferro- 
viaires d'outre-mer sont de plus en plus alignés sur les dispositions Moullee tContre- 
du statut du personnel de la Sociélé nationale des chemins de fer Kemajou Amiral) co ni 
rancais et non pas sur les dispositions du statut des fonctionnaires Eachonal tions 
L'Etat, Les territoires œ'outre-mer contribuent à réaliser l'équilibre Mile Odru 
x budget de la caisse des retraités de la France d'outre-mer en Laurent-E rnae Oudard 
versant une contribution budgétaire qui s'ajoute à l'abondemei de -3nac, 
») p. 100, alors que le budget de la caisse des retraites des régies Mile à Der raoua) todo 
ferroviaires doit être réalisé avec ses seules ressources, constituées Le Brun Kéris Peretti. / 
par les cotisations (retenues et abondement) à l'exclusion de dola- Lechani ÿ Perier, 
Uons ou de contributions spéciales du Trésor publie. Ces cotisations Mine Lefaucheux Pialoux 
«event globalement à 26 p. 109 de la solde des agents en activité Le nome Déni, 
retenue 6 p. 400, abonderment 29 p. 100), la solde qui est prise en Général) p Polycarpe 
compte étant la solde métropolitaine établie en francs métropoli- 
tain<. En conséquence, les raisons invoquées par Je conseil de Len. 
sranve de la caisse des retraités des régies ferroviaires de la France Lie Moger) Raphaël-Leygues 
d'outreqner sont justifiées, Cependant, chaque régie ferroviaire, Lhuilti “il 
compte tenu de l'élat de sa situation financière et de la ré:lemen- Loste ai Reverbori 
tation qui sera appliquée à la caisse locale des retraités du terri- Mademlia Racine Die 
Lire, aura à décider — on à rejeter — sous sa <eule responsabilité, Mine Malroux À Rond (Georges) 
l'extension aux tribulaires de son régime particulier de retraites, - 
des di-positions du décret 92-1050 du 19 septembre 1952, 
, N'ont pas pris part au 
MM. 
Abdesselam. Le Van Dinh. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Arboussier (d'}. Montrat!. 
ui The Phuc, Nguyen Huy Lai. 
séance du jeudi 19 novembre 1953, Buu Kinh. . 


Nguyen Kim Losn, 


Cao Van Chieu. Khac Su. 


Koclore, 
Rosenieid 
Rosfelder, 
Roulleaux-Dusage. 
Roy. 
Saidou Djerniakcye 
{Issoufou). 
Sar Liawar. 
Sarraut (Omer). 
Savi de Tové, 
{Jora'han). 
Schleiter (Gabriel). 
schmitt 
Schneiaer, 
schock. 
sicé {Général}, 
signoret. 
soppo Priso, 
“ousalte. 
Sylvestre, 
Theëtten 
Thévenin. 
homas (Jean-Marie) 
Touré. 
Troisgros, 
Vignes. 
Viniger. 
Vivier. 
Voca. 
Ya Dourmbfa, 
'Zinsou, 


vote : 


Phenz 

Phurng Ba Nghia. 

Piot. 

sérot. 

Sim Var. 

IThonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme princesce 
Pingpeang Yukan- 


thor, 


Dadet. nive ; 
SCRUTIN (N° 68) Doan Huu Giam, Buy Fhanb. 
Do Huu Thinh Nguyen Huu Truan, 
Sur l'avis sur la lettre rectilicative an projet de loi aux Jiuynh Van Chin, Nguyen Van 
crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France Kharmimao Nguyen rung Vinh. 
d'outre-mer pour l'erercice AY. (Mme la princesec). !Pham Van Binh. l 
#nbre 162 Excusés cou absents par congé : 
Majorité cons ne se . #7 
Pour l'adoption... 162 MM. La Graritre et Pann Yunz. 
COMME 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


ui présidait la séance, 
MM. Bougenot, Delpuech. bros nnviia céance avaient été de: 

Koloko Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Albrand. Bourgarel. Diop Babakar, Majorité absolue. 
Alduy. Boussenot (Georses), |Dorange, 
André (Max). Bruchard (de). Duinas. Pour l'adoption...ssssoncoscocoose 469 
Aubert. Castex, Dusseaulx. 
Avinin. Cazelles. Mais, après vérification, ces normbres ont ét rectifés conformé- 
Barbé. Charles-Cros. Mme Eboué-Tell. meni à la liste de scrutin ci-desens, 
Larry (biawadou). Crarlier. Egretaud. 
Bazé (William). Chystenet, Feix. 
Begarra. Chekkal baho. Fillon 
heiabed. Cianfarani. Fleury. Rectification 

Comiti. Foccart. ou compte rendu in 
de la 1re séance du jeudi 5 noverrbre 1955. 

‘Colone]), Cortinchi {Guidicello). |Galimand, Journal officiel du 6 novembre 193.) 
Hidet (André). Cosles. Gatdart 
klanchard de La Brosse. ! Coubèche (Saïd-AlN. {éentet, 
Bocher. Coulibaly (Mamadou). |tieorget. Dans le serutin n° 67 sur l’ensemble de l'avis sur le projet de lol 
Boisdon, Coulon. |Gervain. relatif aux crédits affectés aux dépenses do la présidence du 
conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954. 

arde ‘0rse. 
boubou (Hama). Darlan. iGouyon (de). M. Thévenin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
Honda François). Delmas (Louis). iGriaule. avuir voulu voter « contre », 


Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraunt, président de l'Assemblée de l'Union française, 


| | 
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| 

| 

| 
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| 

| 

| 

| 

| 
| 


